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PRESIDENCE Di= M . PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

SECURITE DES CONSOMMATEURS

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la sécurité des
consommateurs et modifiant diverses dispositions de la loi du

août 1905 (n"' 1553, 1582).

La parole est à M. Delisle, ra p porteur de la commission de
la production et des échanges.

M . Henry Delisle, rapporteur . Monsieur le président, madame
le secrétaire d'Etat chargé de la consommation, mes chers col-
lègues, le Sénat a examiné, les 2 et 3 juin dernier, le projet de
loi relatif à la sécurité des consommateurs que nous avions
adopté le 14 avril.

Avant de vous exposer les divergences qui subsistent encore
entre les deux assemblées, permettez-moi de souligner que sur
bien des points un accord est possible.

Je me félicite d'abord du consensus qui semble se dégager
en faveur de votre texte, madame le secrétaire d'Etat . La
sécurité des consommateurs est un objectif prioritaire auquel
nous souscrivons tous.

Je constate également avec une grande satisfaction que le
Sénat a choisi d'accroitre le rôle de la commission de la sécu-
rité des consommateurs que nous créons . Il a notamment étendu
la faculté de saisine de la commission à toute personne phy-
sique ou morale et élargi les pouvoirs (l'information de la com-
mission.

Cependant il reste entre les deux assemblées des divergences
sur lesquelles je reviendrai plus en détail au moment de la
discussion des articles.

Elles portent essentiellement sur la composition de la com-
mission et sur les pouvoirs qu'il convient de confier à l'admi-
nistration pour préserver les consommateurs des produits et
services dangereux.

La position de la commission (le la production et des
échanges est très nette : elle souhaite que les moyens soient
adaptés à chaque type de situation

En effet, s'ils l'estiment nécessaire, les pouvoirs publics doivent
pouvoir ordonner des campagnes d'information, mais aussi déci-
der du rappel des produits dangereux ou de leur retrait, voire
(le leur destruction, si une telle mesure leur apparaît indispen-
sahle pour préserver la sécurité (les consommateurs . Ils doivent
également pouvoir intervenir en cas d'urgence de façon adaptée
à la nature du danger.

rapporteur,

rapporteur,

rapporteur,
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La commission vous demandera donc de revenir sur ces diffé-
rents points aux dispositions votées par l ' .\sseniblee nationale
en première lecture.

En revanche, elle vous proposera d ' adopter dans le tete du
Si'nat un grand n,uubre d 'autres articles.

J ' espère ainsi . madame le secrétaire d 'Etat . nies chers col-
lègues . que nues accomplirons aujourd'hui un pas supplémen-
taire vers une meilleu re t''otection des consommateurs . iAppluu-
dissenrerits ,sur les hurle ; tes socialistes et des coliun f?ristc's .)

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d ' Etat
aupres du ministre de l'économie. des finances, du budget,
charge de I :r cnnsnminatiiin.

Mme Catherine Lalumière, srcrrtuirr d ' Etat . Mesdames . mes-
sieurs les députes, après avoir été vo t é à l ' unanimité par le
Sénat, le projet de loi sur la sérails e des consommateurs
revient en deuxième lecture devant vous.

A ce jour . aucun parlementaire n ' a voté contr e ce texte, ce
qui signifie bien qu ' il va dans le bon sens.

Mais tant devant l'Assemblée que devant le Sénat, ce texte
a (té heureusement amende.

Je tiens à remercier tout particulièrement la commission de
la production et des échanges et son rapporteu r , M . Delisle,
qui ont su anié!iorcr, le projet de loi initial par de judicieux
apports.

Datés oie ., remerciements, je n ' oublierai pas la commission
des lois et >,n rapporteur pou' avis, M . Jean-Pierre Michel,
dont les consens juridiques nous ont eté liarticul'erenent prie
cieux.

Continent se prostate maintenant le lesté coté par le Sénat :'

En premier lieu . Il faut le constater . l ' esprit du projet a
etc intégralement respecté.

En second lieu, les outils juridiques que nous avions nos en
place, plus particulièrement la commission de la sécante . ont
etc renforcés . ce dont je nie (idiote.

Pour ce qui est de l 'esprit du projet . l ' unannnile qui s ' est
ri•alisce sur ce texte ton oigne de son utilité.

J ' ai rencontré . depuis le début de la discussion parlemen-
taire . de tris noni!ireux prufessiunnels, et aucun n ' a formulé
de sérieuses reserses . Je l ' ai affirme a plusieurs reprises niais
je le répète avec solennité devant l'Assemblée.

Premièrement, nous affirmions le droit des consommateurs à
disposer de produits et <le sen ic es qui ne portent atteinte ni
à leur santé ni à leur sécurité.

Deuxrenuvnent . nous ne renouons pas en cause le re ;{foi e
de la responsahilite civile tel qu 'il résulte des lois et de la
jurisprudence

' Froisenienient . nous respectons intégralement nos engage-
nient' ruuuuunautanrs

Qu :urii'nuenient, enfin . nous demandons aux prufessiunnels dr
penser à la sécurité des consommateurs dés la conception des
produits, rd <le conserver cette preoceupation tout au long du
processus rte leur elaburation jusqu 'à leur muse sur le b arc;d'.

S'agissant des outils juridiques, nous avons prévu, pot' sou-
tenir les idées que je viens (l'enoncer . un dispositif législatif
de nature a repoudre ponctuellement à toutes les situations
susceptibles rte se présenter.

lu, prenuer lieu, nous avons privilegie l ' action préventive
par tout un ensemble de dispositions dont je ne reprendrai
pas le détail, car l'Assemblée les Tonnait Ires bien . Nous avons
prévu que, dans tous les cas oit ce serait possible, tout serait
mis en œuvre polir éviter la muse sur le ntarenu' de produits
dangereux

Je rappellerai seulenu•nt que les moyens préventifs sont
variés, souples, progressifs et qu ' ils permettront en toute tir
constance aux prufessiunnels de prendre Ires rapidement les
décisions qui s ' imposent.

En second lieu, nous avons nies en place une commission de
la seeurite, virritable conseil de sages et d 'experts choisis pour
partie parmi les professionnels et les associations de consom-
mateurs en raison de leurs compétences en matière de pré-
vention des risques . Elle aura pour mission d'examiner sans
passion tous les problèmes relatifs à la sécurité des consom-
mateurs, de formuler toutes propositions utiles aux pouvoirs
publics et de permettre un dialogue constructif entre consol'
tmateiirs et professionnels .
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Bien entendu, cette commission disposera d'une indépen-
dance et d ' une auteriti' qui constituent des garanties appréciables
pour les professionnels et les consommateurs.

Ses moyens d ' action ont notablement été renforcés par le
Sénat et j ' ai accepte ces modifications car je suis bien consciente
que, pour élite fo rte et effleure, la commission de la sécurité
doit disposer de moyens d ' intervention tuiles.

Il subsiste encore une légère ditférenee d ' appréciation sur
la cumposi ;ion de la commission entre le Gouvernement et le
Sénat . Mais, j'en suis convaincue . il sera possible de parvenir
à un accord très rapidement, car il n'y a pas de véritable
divergence de fond.

En conclusion, je résumerai l ' apport du texte amendé par
votre assemblée et par le Sénat en déclarant qu ' il renforce
la sécurité des consommateurs . C ' est un texte equilibré car il
ne nuit pas aux inte'rets légitimées des professionnels.

Les intercts <les professionnels et des consommateurs ne sont
pas antagonistes . La loi que vous allez voter, mesdames, nies-
sieurs les députés, permettra aux professionnels de mieux satis-
fair, les demandes des consununatcurs sur un point essentiel,
la sécurité . Gràce à elle, nos entreprises pourront étre plus
conipetituses . A une époque où nous avons tous le souci de
l ' équilibre de notre balance commerciale, ce gain de compé-
titivité ne saurait nous laisser indifférents.

Pour s parvtair nos entreprises doivent étre à l 'écoute des
besoins des consommateurs . Les associations constituées par ces
derniers ont toujours réclamé des produits surs, ne mettant
en danger ni la santé ni la sécurité des usa ers, I1 est indis-
pensable que ces revendications soient davantage prises en
compte par- les professionnels et que ceux-et se montrent encore
plus attentifs aux doléances des eonsommaleurs.

\insi, par cc texte, nous aurons contribué sans nul doute,
à améliorer la situation des consommateurs aussi bien que celle
des prufessiunnels . (Applaudissements sur les hunes des socia-
listes et deus communistes .)

M. 'e président . Dans la discussion générale la parole est à
M ( ' banc.

M. Jean-Paul Charié- Madame le secrétaire d'E1a1, mes chers
cullegues . en quelques !nuls, je rappellerai notre attachement
à la securite des consomniateurs, sans revenir sur les propos
que nous avons tenus lors de lié première lecture de ce projet.

Sans aucun doute . la sécurité des consommateurs répond à
l ' intérêt de tous, des consommateurs niais aussi des ent reprises
qui veulent avoir une borine gestions accroitre leur rentabilité,
et rom-luire une politique pour le long ternie . il est indispensable
de se préoccuper d 'améliorer non seulement la securite des
produits . mais aussi leur qualue . Dans le cadre du IX' Plan,
c 'est iii des obje.tifs de l 'opposition : l'intérêt des consom-
mateurs comme <les entreprises étant de développer une pro.
duction de meilleure qualité.

)Mais nous ne nous nourrissons guère d ' illusions art sujet de
l ' efficacité à court terme <le ce projet que le Sénat a amendé
ia juste litre su' plusieurs peints . 1t . le rapporteur a souligné
que de nombreux amendements adoptés par la ilaute Assemblée
étaient positifs . Mais il conviendra su rtout de mieux informer
les utilisateurs de produits . Ceux-i-i ne devront puis considérer
cette lot comme leur assu r ant une sécurité totale pour toute
utilisation de Mut produit.

Madame le secrétaire d 'Elal . compte tenu de la qualité des
débats qui se sunt déroulas en première lecture, je tiens à
annuneer d ' ores et déjà que l ' opposition ne volera pas contr e
ce texte . Elle se idacera encore au cours de cette deuxième lec-
ture sur le plan technique . En la mariée, notre politique est
simple . Il ne faut surtout pas berner les consommateurs, leur
faire croire qu ' aucun produit ne présentera désormais <le risque
d'utilisation . Mais clans l'inférét à la fuis <le l'économie de notre
pays, des entreprises et des consommateurs, il est sain de
consentir des efforts en faveur d ' une meilleure sécurité des pro•
duits . IAppluudi .ssemo'ut .s sur les brilles du rassemblement pour la
fir'puhlignc .t

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur pore' (nos rie la commission
des lors eorr .stitutrorrrrelles, rie la létjislltion et de l 'ndnrirrt,stration
générale de ln République . ' Près bien !

M . le président. I,a discussion générale est close.

La discussion générale est close .
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Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la disc•ussiun des articles du projet de loi pour lesquels
les deux assemblées du Parlement n ' ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls étre
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article l''.

M . le président. . Art . 1 . — Les professionnels mettent sur le
marché des produits et des services qui présentent la sécurité
à laquelle on peut légitimement s'attendre.

M . Delisle . rapporteur, a présenté un amendement, n" 1,
ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 1" :
« Les produits et les services doivent . dans des conditions

normales d'utilisation ou dans d'autres conditions prévi-
sibles par le professionnel, présenter la sécurité à laquelle
on peut légitimement s ' attendre et ne pas menacer la santé
des personnes.

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n 24, ainsi rédigé :

• Dans l'amendement n" 1 substituer aux mots : . nor-
males d'utilisation, ou dans d'autres conditions t, les mots :
• d'utilisation, normales ou

l .a parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l 'amendement
n" 1.

M . Henry Delisle, rapporteur. Notre amendement tend à
revenir à la rédaction adoptée par l'Assemblée en première lec-
ture.

M. le président . I .a parole est à Mme le secrétaire d'Etat,
pour donner l ' avis du Gouvernement sur l'amendement n" 1
et pour défendre le sous-amendement n" 24.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Le Gouv erne-
ment est favorable à l'adoption de l'amendement n" 1 de la
commission.

Le sous-amendement, sans rien changer à l'amendement,
proposait une rédaction qui semblait plus claire au Gouver-
nement.

Maintenant . si la commission estime que son texte est suffisam-
ment explicite, le Gouv ernement ne verra pas d'inconvénient à se
rallier à son point de vue et à retirer le sous-amendement.

M . André Billardon . Très bien'

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Henry Delisle, rapporteur . I .a commission, qui maintient
sa position, remercie beaucoup Mme le secrétaire d'Etat de
bien vouloir retirer son sous-amendement.

M . le président . I,e sous-amendement n' 24 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L ' arnenrlernent est adopté .)

M . le président . En conséquence . ce texte devient l ' article l''.

Article 1"' bis.

M. le président . . Art . 1- bis . --- Des lois ultérieures détermi-
neront ler modalités de la mise en jeu de la responsabilité du
fait des produits ne satisfaisant pas à l'obligation générale de
sécurité prévue à l ' article l'' ci-dessus.

M . Det'sle, rapporteur, a présenté un amendement, n" 2, ainsi
rédigé

. Supprimer l ' article 1"' bis,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Henry Delisle, rapporteur . Bien qu ' étant d ' accord sur le
fond avec les objectifs visés par le Sénat, la commission a estimé
qu'il n'était ni utile ni opportun d'ajouter l'article 1"' bics.

Prévoir que des dispositions législatives ultérieu res détermine
ront des modalités est sans po rtée juridique réelle .

En outre, les règles du code civil sur la responsabilité n'étant
pas pou r le moment moditiées, prévoir cela explicitement dans
la loi pourrait introduire quelque confusion dans les esprits, ce
qui ne nous parait pas souhaitable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d 'Etat . Avis conforme
à celui de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 1" bis est supprimé.

Article 2.

M. le président . « Art . 2 . — Les produits ne satisfaisant pas à
l 'obligation générale de sécurité prévue à l'article 1'' sont
interdits ou réglementés dans les conditions fixées ci-après.

« Des décrets en `_'onseil d'Etat, pris après avis de la commis-
sion de la sécurité des consommateurs prévue à l'article 12 de
la présente loi . fixent, en tant que de besoin, par produits ou
catégories de produits, les conditions dans lesquelles la fabrica-
tion, l'importation, l'exportation, l'offre, la vente la distribution
à titre gratuit, la détention, l'étiquetage, le conditionnement, la
circulation des produits ou le mode d'utilisation de ces produits
sont interdits ou réglementés.

s Ils déterminent également les conditions d'hygiène et de
salubrité que doivent observer les personnes qui participent à la
fabrication, à la transformation, au transport, à l'entreposage, à
la vente des produits ou qui assurent des prestations de service.

• Ces décrets peuvent également ordonner te retrait du mar-
ché de ces produits, sauf si tous les professionnels concernés
acceptent de les reprendre en vue de leur échange, de leur mo-
dification ou de leur remboursement, compte tenu de la vétusté.
Ils peuvent ?nfin prévoir des obligations relatives à l'information
des consommateurs.

. Les services ne répondant pas aux obligations définies à
l'article 1" sont interdits ou réglementés dans les mêmes
conditions.

• Ces décrets préciseront les conditions selon lesquelles seront
mis, le cas échéant . à la charge dus fabricants, importateurs,
distributeurs ou prestataires de services, les frais afférents aux
dispositions de sécurité à prendre en vertu de la réglementation
ainsi édictée.

M . Delisle, rapporteur, a présenté un amendement, n" 3,
ainsi libellé:

• Rédiger ainsi le quatrième alinéa de l'article 2 :
.. ils peuvent également ordonner que ces produits soient

détruits, retirés du marché ou repris en vue de leur modi-
fication ou de leur échange et prévoir des obligations
relatives à l'information des consommateur,»

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 25, ainsi rédigé :

Dans l ' amendement n " 3, après les mots : a leur modi-
fication

	

insérer les mots : . , de leur remboursement a.

l,a parole est à M . le rapporteur . pour soutenir l'amendement
n" 3.

M . Henry Delisle, rapporteur. ( ' et amendement tend à revenir
pour le quatrième alinéa à la rédaction adoptée par l ' Assemblée
nationale en première lecture.

En effet, le Sénat a supprimé la possibilité d'organiser la
destruction des produits dangereux, ce qui n 'est pas acceptable.
En effet . une telle solution peut constituer le seul moyen
possible de garantir la sécurité des personnes.

En outre, le Sénat a subordonné la décision d'ordonner le
retrait ou le rappel des produits à l'appréciation des profes-
sionnels . Or il appartient aux pouvoirs publics de décider eux-
mêmes de la mesure à prendre : destruction, retrait, rappel
des produits ou simple information des consommateurs.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Elat,
pour défendre le sous amendement n" 25 et donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n' 3 .
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Mme Catherine Lalumière, seeretaire d ' Etat . Le Gouverne-
ment est favorable à l ' amendement n " sous réserv e de
l 'adoption du sous-amendement n' 25.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Henry Delisle, rapporteur. A,is favorable

M. le président . Je miels aux voix le sous-amendement n " 25.

Ife sous-arriendenreat es! adopte' .)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 3, modifié
par le sous-amendement n 25.

(L'arrtendeaierit, ainsi rsudi)ie . est aiiop r , .)

M. le président . M . i)elisle a présente un amendement, n" 32,
ainsi rédigé:

- Dans le cinquième alinéa de l ' article 2 . substituer aux

	

mots :

	

ne répondant pas aux obligations définies

	

les

	

ii.
mats	ne satisfaisant pas à l ' ohtigatir,n gencrale de
sécurite prévue

La parole est à M Delisle.

M. Henry Delisle, rapporteur . il s 'agit d 'un amendement de
coordination avec la rédaction du premier alinéa de l'article.
Cet amendement a i•tt accepte par la commission.

M. le président . Quel cst l ' avis du Gouvernement ''

Mme Catherine Lalumière, serre erc d ' Efai . Favorable i

M. le président . de mets aux voix l ' amendement n' 32.

I.'airieruienrent est adotrte .)

M . le président . M . Delisle . rapporteur . a présenté un amen-
dement . n 4, ainsi rédigé :

Dans le dernier adinea de l ' article 2, supprimer les

	

mots

	

le cas échéant.

La parole est à M . le rapporteur

M. Henrv Delisle, rapporlerr . Sur cet article, je ne crois pas
qu ' il y ail div ergence sur lo fond entre le Sénat et la commis-
sion à F évidence . la repartit ion des frais devra se faire en
fonction des respinsabllitcs de chacun . Mais c ' est le décret qui
devra préciser les cmn<Iit j olis clans lesclucIles incomberont aux
fabricants . importateurs . distributeurs ou prestataires de ser-
vice . Ica charges financieres résultant des mesures prises en
application de t article

M. le président . Quel est lacis du Gouvernement "

Mme Catherine Lalumière, serrerarr i' ii'Etut Acis favorable.

M . le président . Je mél, aux voix l ' amendement n" 4.

11 .'iimr'ademeut est n<Iolifr l

M . le président. Personne ne demande plus la parulc

Je mets aux voix l'article 2 . modifié par les amendements
adoptes

1, 'arliele 2, ainsi mortifie, es , adopte .)

Après l'article 2.

M. le président . M . Jean Louis Masson a présenté un amen-
dement . n 21, ainsi rédige

Après l ' article 2, insérer l ' article suivant

I,a fabrication, l ' importation ou la vente ele produits
alimentaires ne comportant pas l ' indication de leur conipu-
sinon en langue française est Mimante

L ' auteur de toute infraction au présent article sera
condamné a une peine d'un nuls de prison et a une amende
de 100(X) F' uu à l 'une de ces deux peines seulement
lie tribunal devra, en outre, ordonner aux frais du
condamne, le retrait et la destruction des produits sur
lesquels a porté t ' infraelion -

La parole est à M . Charié, poco' soutenir cet amendement.

M . Jean-Paul Charié. Cet amendement tend à préciser que
la fabrication, l'importation ou la vente de produits alimen-
taires ne comportant pas l 'Indication de leur composition en
langue française est interdite Il ajoute que . l'auteur de toute
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infraction au présent article sera condamné à une peine d'un
mois de prison et à une amende de 10 000 francs ou à l'une
de ces deux peines seulement . Le tribunal devra, en outre.
ordonner aux frais du condamné le retrait et la destruction
des produits sur lesquels a porté l'infraction .,

M. le président . Quel est l ' avis de la commission

M. Henry Delisle, rapporteur . Comment, monsieur le président,
l ' angliciste que je suis pourrait-il se réjouir de cet amende-
ment " . . . (Sourires .)

Mai, je rappelle que la lui du 31 dcrembre 1975 rend obliga-
toire l 'emploi de la langue française . Par conséquent, la commis-
sion n 'a pas retenu cet itucndement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ".

Mme Catherine Lalumiére, secrétaire d ' Etat . Le Gouvernement
émet le mente avis.

M . le président. Je nias aux voix l ' anendentent n " 21.

L ' arnendr'nirnt n 'est pas adopté )

M . le président . Jl . .lcan . Lotus Masson a présenté un amen-
dcmcnt, n° 22 . ainsi rédigé

Après l ' article 2, Insérer l 'article suivant .

l .a fabrication . l ' importation ou la vente de produits
alimentaires ne comportant pas l ' indication de leur poids
ou de leur voiturai an unités de nc'sures appartenant au
systene métrique est Interdite,

L ' auteur de toute infraction au présent article sera
condamne à une peine d 'un mois de prison et à une
amende de 100011 flancs nu a l'une de ces deux peine., .seu-
lement . Le tribunal devra . en outre, ordonner aux frais
du condamné le retrait et la destruction <les produits sur
lesquels à porté l ' infraction.

La parole est à M Chimie, pour soutenir c•et amendement.

M . Jean-Paul Charié. Cet an endenic'nt tend à insérer
ticic suivant La fabrication . l ' impo tation uu la vente de
produits alimentaires ne comportant pas l ' indication de leur
poids ou de leur volume en unités de mesures appartenant
au s,sténac métrique est interdite

L ' auteur <le toute infru•tiun au prisent article sera condamné
a une peine d un nanas de prison et à une amende de 100)1(1
francs ou à l ' une di , ces deux peine ; seulement . Le tribunal
devra, en outre, ordonner aux frais du condamné le retrait et
la destruction des produits sur lesquels a porté l ' infraction.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ''

M . Henry Delisle, rapporteur . lia commission est d ' accord sur
les eonsidératiuns qu'a dcvclnppées notre collègue.

Mais pourrais-le me permettre de l ' informer que de nombreux
pays, dont la Grande-Bretagne, se mettent au système a hase i(l'r
La commission n'a pas relonn cet amendement pursqu un allaité
du 10 novembre 1982 prévoit une pubhciti' des prix de vente au
litre et au kilo pour de nombreux produits préemballé- Nous
n ' aunns atone pas estimi' utile d' ' en rajnater .

M . le président . Quel est l'avis, du Gnuvernenuvat

Mme Catherine Lalumière, revrefarri' d ' i'aat . :t rais conforme à
celui de la commission

M. le président . Je mél, ,tiix voix l ' amendenu•ul u' 22.

1.'nrurndeuii'nl n 'est pas adapte .)

Article 3.

M . le président . .111 3 En cas de dama, grave ou inuné-
dial, le monstre chargé de la can,anunatioui et le ou les ministres
intéros,rs peuvent suspendre, piaf une durée n'exci'danl pas un
an, la fabrication Ilmporlalion, lexpurlatinn, la mise sur le
marche a litre gratuit 0u onéreux d ' un produit et fair e procéder
a ion ti'tr'ait en Ions lieux ou il sr trouve ou a si destruction
lorsque celle-ci romatitue Io rival mayen de fane cerisier le danger.
Ils ont également la pussihiliti' d 'ordonner la diffusion de mises
en garde ou de précautions d 'emploi

Ils peuvent, dans les ini•naes conditions, suspendre la pres-
tation d ' un service .
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« Ces produits et ces services peuvent étre remis sur le marché
lorsqu'ils ont été reconnus conformes à la réglementation en
vigueur.

« Le ministre intéressé entend sans délai les professionnels
concernés, ou leurs représentants, et au plus tard quinze jours
après qu 'une décision ait été prise en vertu du premier alinéa
du présent article . Il entend également des représentants du
comité d'hygiène et de securitc, du comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du personnel de l ' entreprise intéressée,
ainsi que les associations de consommateurs agréées . s

M . Delisle . rapporteu r, a présenté un amendement, n" 5, ainsi
rédigé :

. Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 3, :,prés les mots : ' peuvent suspendre s, insérer les
mots :

	

ou réglementer

La parole est à M. le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . (' et amendement tend à per-
mettre au ministre concerné de prendre en cas d ' urgence et pour
une durée limitée des mesures moins graves qu ' une suspension
totale des produit, dangereux.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétai re d'Etat . Le Gouvernement
s ' en

	

net a la sagesse de I ' .1r:sl'mblée.

M. le président . Je mets aux voix ) 'amendem^nt n" 5.

(L ' a ierdemeut est adopte .)

M . le président . M . Delisle . rapporteur . a présenté un amen-
dement, n 6 . ainsi rédigé :

( ' ompteter la dernière phrase du premier alinéa de
l ' article 3 par les mut ., :

a ains i que la reprise en vue d'un échange ou d'une
mndlfic .rtion.

Sur cet :rn ., Avinent, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n 27 rectifié, ainsi rédigé:

Dans !'amendement n 6, après le mot : « modifi-
cation

	

insérer les mots :

	

, ou d'un remboursement ..

La parole est M le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 6

M . Henry Delisle, rappertenr . ( 'et amendement vise à auto-
riser les ministres concernés à rappeler la liste des produits
dangereux.

Cette meure peut, en effet . être nécessaire . Elle est plus
facile à imposer que la destruction ou le retrait et, surtout,
elle est moins onéreuse pour les professionnels . J'ajoute que
certaines sociétés ont déjà eu recours volontairement à une
telle procédure, ce qui montre bien son intérêt.

M . le président. La parole est à Mme le secrétaice d'Etat,
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 6
et défend"e le sous-amendement n 27 rectifié.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
est favorable à l'amendement n ' 6.

I,e sous-amendement vise simplement à ajouter la possibilité
d'un remboursement.

M . le président . Que pense la commission (le ce sous-
amen—dement'

M . Henry Delisle, rapporteur . I,a contmisison en pense le
plus grand bien!

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 27
rectifié

(Le sous-an>endernent est adopté)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6, modifié
par le sous-amendement n" 27 rectifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté)

M . le président. M . Delisle, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 7, ainsi rédigé:

Dans le deuxième alinéa de l'article 3, après le mol:
« suspendre ., insérer les mots : « ou réglementer ..

La parole est à M . le rapporteur .

M. Henry Delisle, rapporteur . C'est un amendement de coordi-
nation avec l ' amendement n" 5.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernen eut :'

Mme Catherine Lalumière, sino n ' s erre (l'Etat . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée sur un point qui a été
longuement débattu lors de la discussion en première lecture.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L ' arnerrden!ent est adoprr .)

M . le président. M . Delisle, rapporteur . a présenté un amen-
dement, n" 8, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 3,
substituer aux mots : « quinze jours après qu ' une décision
ait été prise

	

les mots :

	

un mois après qu ' une décision
a été prise a.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . Le délai de quinze jours accordé
par le Sénat au ministre intéressé pour procéder à l'audition
des professionnels parait un peu bref à la commission, qui pré-
fère sur ce point revenir aux dispositions adoptées par l'Assem-
blée nationale en première lecture . Elle a, en revanche, accepté
l'audition de représentant du comité d'hygiène et de sécurité,
ajoutée par le Sénat.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Cette question
concernant les délais fait apparaître une certaine divergence
entre l'Assemblée et le Sénat . Le Gouvernement souhaite qu'un
accord puisse intervenir facilement sur ce point entre les deux
assemblées et, pour l'instant, il s'en remet à la sagesse de
l'Assemblée.

Monsieur le président, je souhaiterais que les amendements
et sous-amendements du Gouvernement soient distribués . Je ne
crois pas qu'ils l'aient été.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. M . Delisle a présenté un amendement, n" 33,
ainsi rédigé :

« Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l'article 3.
substituer aux mots : « comité d'hygiène et de sécurité .,
les mots : « comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
(le travail ..

La parole est à M. Delisle.

M. Henry Delisle, rapporteur . Cet amendement vise à insérer
dans la loi le titre exact de ce comité . La commission en sera
d'accord.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' l':tat . Favorable, natu-
rellement !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 33.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 26. ainsi rédigé :

« Compléter l'article 3 par l'alinéa suivant :

a Ces arrêtés préciseront les conditions selon lesquelles seront
mis à la charge des fabricants, importateurs, distributeurs
ou prestataires de services, les frais afférents aux disposi-
tions de sécu r ité à prendre en vertu de la réglementation
ainsi édictées ..

La parole est à Mine le secrétaire d'Elat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' t?tai . Nous voulons
mettre l'article 3 en harmonie avec l'article 2.

L ' Assemblée avait voté, en première lecture, une disposition
prévoyant la possibilité de réglementer les conditions de prise
en charge (le ces frais . Il est normal que l'on fasse de mérite ici
dans l'article 3.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Henry Delisle, rapporteur . La commission a accepté cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. En réponse à l'observation formulée tout à
l'heure par Mme le secrétaire d'Etat, je précise que les amende-
ments et sous-amendements arrivés très tardivement n'ont pas
pu être distribués pour une raison simple : c ' est que, depuis
hier, l'imprimerie est en panne.

Je vais essayer, modestement, de suppléer à cette défaillance
technique!

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur pour avis. Vous faites cela
très bien, monsieur le président !

M. le président . Merci !

Article 5.

M. le président. « Art . 5. — Les agents mentionnés à l'article 4
ci-dessus peuvent pénétrer de jour dans les lieux désignés à
l'article 4 de la loi du 1" août 1905, modifiée, sur les fraudes
et falsifications en matière de produits ou de services, y prélever
des échantillons et recueillir auprès du professionnel concerné,
qui est tenu de les fournir, tous les éléments d'information
permettant d'apprécier le caractère dangereux ou non du produit
ou du service. Ils ont les mêmes pouvoirs d'investigation sur la
voie publique.

.Ils peuvent également pénétrer de nuit dans ces mêmes
lieux lorsque ceux-ci sont ouverts au public ou lorsque à l'intérieur
de ceux-ci sont en cours des activités de production, de fabri-
cation, de transformation, de conditionnement de transport ou'
de commercialisation.

« Lorsque ces lieux sont également à usage d'habitation, ces
contrôles ne peuvent être effectués que de jour et avec l'auto-
risation du procureur de la République si l'occupant s'y oppose.

« Le représentant de l'Etat dans le département veille à
instaurer une coordination entre les services dont relèvent
les agents visés au premier alinéa du présent article ..

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur pour avis . Aux termes de
cet article, certains pouvoirs seront donnés aux agents de
contrôle et sur la voie publique et dans certains milieux mention-
nés à l'article 4 de la loi de 1905 . Comme il est de nature à
entraîner des restrictions à la liberté individuelle, cet article
a donné lieu en première lecture à des discussions juridiques
et politiques.

Le Sénat a heureusement amendé, à mon sens, cet article et
j'approuve entièrement la rédaction qu'il a adoptée . Je m'en
remets par ailleurs aux explications données dans son rapport
par M . Delille, qui sont très complètes et qui font parfaitement
le point sur la question.

M. le président . M . Charles Millon a présenté un amendement,
n" 29, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 5 :
« En cas de danger grave ou imminent, les agents men-

tionnés .. . a (le reste sans changement).

La parole est à M. Charié, pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Paul Charié. Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Henry Della., rapporteur. La commission a rejeté cet amen-
dement . Je rappelle que l'Assemblée n'avait pas retenu, en
première lecture, une disposition identique.

M. le président . Quel est l'avis d'+ Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumiére, secr^taire d'Etat . Conforme à celui
de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

Article 6.

M . le président . « Art . 6 . — Les agents qui ont procédé aux
contrôles transmettent au représentant de l'Etat dans le dépar-
tement les résultats de leurs inv estigations accompagnés de
leurs propositions sur les mesures à prendre . Celui-ci commu-
nique, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les quinze
jours de la transmission, le dossier au ministre intéressé et
au ministre chargé de la consommation avec son avis motivé.

En cas de danger grave ou immédiat, le représentant de
l'Etat dans le département prend les mesures d'urgence qui
s'imposent . Il en réfère aussitôt :u ministre intéressé et au
ministre chargé de la consommation, qui se prononcent dans
le délai de quinze jours . Il peut, dans l'attente de la décision
du ministre, faire procéder à la consignation, dans tous les
lieux énumérés à l'article 4 de la loi précitée du l"' août 1905.
des produits susceptibles de présenter un danger pour la santé
ou la sécurité des consommateurs . Les produits consignés sont
laissés à la garde de leur détenteur après inventaire . Il peut,
dans les mêmes conditions, suspendre la prestation d'un
service . >

M . Delisle, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de la seconde phrase du premier
alinéa de l'article 6 :

« Celui-ci, dans un délai d'un mois, communique le
dossier . . . s (Le reste sans changemei . . .!

La parole est à M . le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . Si vous k permettez, monsieur
le président, je soutiendrai en même temps les amendements
n 10 et 11, qui tendent à revenir au texte adopté en première
lecture par notre assemblée.

M . le président. Je vous en prie.

M . Henry Delisle, rapporteur. Outre les problèmes de forme,
les divergences entre le Sénat et la commission portent sur les
délais.

Par l'amendement n" 9, la commission souhaite que le délai
dont dispose le représentant de l'Etat pour communiquer,
avec son avis motivé, aux ministres concernés le dossier sur un
produit ou un service dangereux soit porté de quinze jours
à un mois.

Quant à l'amendement n" 10, il vise à rétablir le deuxième
alinéa de l'article 6 supprimé par le Sénat, lequel a préféré
regrouper en un seul alinéa les dispositions des deuxième et
troisième alinéas du texte voté par l'Assemblée. La rédaction
adoptée par cette dernière en première lecture parait plus
claire à la commission

S ' agissant de l'amendement n" I1, il tend à porter de quinze
jours à un mois le délai accordé aux ministres concernés pour
se prononcer sur les mesures d'urgence prises par le commis-
saire de la République . Le délai de quinze jours retenu par le
Sénat nous parait t r op bref, compte tenu du délai de trans-
mission des dossiers et du temps nécessaire à leur étude.

M . le président . M. Delisle, rapporteur, a en effet présenté
deux autres amendements, no .. 10 et Il.

L'amendement n" 10 est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 6, insérer l'alinéa
suivant:

« Lorsqu'il l'estime nécessaire au vu des rapports dont
il est saisi et, notamment, pour éviter la dispersion des
produit., le représentant de l'Etat dans le département
peut, dans l'attente de la décision du ministre, faire procéder,
pour une durée n'excédant pas un mois, à la consignation,
dans tous les lieux énumérés à l'article 4 de la loi du
1", août 1905, des produits susceptibles de présenter un
danger pour la santé ou la sécurité des consommateurs.
Les produits consignés sont laissés à la garde de leur déten-
teur après inventaire . r
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L'amendement n" 11 est ainsi rédigé :
s Après les mots : ministre chargé de la consommation s,

substituer à la fin de la deuxième phrase et aux troisième,
quatrième et dernière phrases du second alinéa de l'ar-
ticle 6 les dispositions suivantes : a qui devront se pro-
noncer dans un délai d'un mois . Il peut dans les mêmes
conditions, suspendre !a prestation d'un service.

Quel est l'avis du Gouvernement sur les amendements n'' 9,
10 et 11?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement,
je l'ai indiqué précédemment, souhaite qu'un accord sur les
délais intervienne entre l'Assemblée nationale et le Sénat.

S'agissant de l'amendement n" 9, il s'en remet donc, pour
l'heure, à la sagesse de l'Assemblée.

Il fait de même en ce qui concerne l'amendement n" 10, qui
est d'ordre rédactionnel . L'Assemblée choisira la rédaction qui
lui paraitra la meilleure.

Le Sénat était partisan de réduire le délai accordé aux minis-
tres concernés pour se prononcer pour les mesures d'urgence
prises par le représentant de l'Etat à quinze jours alors que
l 'Assemblée est favorable à un délai d'un mois.

Le Gouvernement, sur l'amendement n" 11, s'en remet égale-
ment à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président . J ; mets aux voix l'amendement n" 10.

(L amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 6, mn modifié, est adopté .)

Article 7.

M . le président. s Art . 7 . — Le ministre chargé de la consom-
mation ou le ou les ministres intéressés peuvent adresser aux
fabricants, importateurs, distributeurs ou prestataires de ser-
vices des mises en garde et leur demander de mettre les pro-
duits ou services qu'ils offrent au public en conformité avec
les règles de sécurité en vigueur.

s Ils peuvent prescrire aux professionnels concernés de sou-
mettre au contrôle d'un organisme habilité, dans un délai
déterminé et à leurs frais, leurs produits ou services offerts
au public quand, pour un produit ou un service déjà commer-
cialisé, il existe des indices suffisants d'un danger, ou quand
les caractéristiques d'un produit ou service nouveau justifient
cette précaution.

s Un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions de
remboursement, le cas échéant, des sommes exposées par le
professionnel à l'occasion de ces contrôles.

s Lorsqu'un produit ou service n'a pas été soumis au contrôle
prescrit en application du présent article, il est réputé ne pas
répondre aux exigences de l'article 1"', sauf si la preuve
contraire en est rapportée.

La liste des organismes scientifiques ou techniques habi-
lités à effectuer ces contrôles est fixée par décret . Elle est
actualisée tous les deux ans . s

M . Delisle, rapporteur, a présenté un amendement, n" 12,
ainsi rédigé :

A la fin du premier alinéa de l'article 7, supprimer les
mots : s en vigueur . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Henry D'Oslo, rapporteur. La commission a préféré suppri-
mer la référence introduite par le Sénat aux règles de sécurité
s en vigueur s . Ou bien cette précision va de soi, et elle est
inutile ou bien elle suppose que les règles de sécurité doivent
être écrites et elle devient inopportune : elles peuvent être
non écrite, telles les règles de l'art ! (Sourires .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Au Sénat, le
Gouvernement avait donné son accord sur la rédaction qui
incluait l'expression en vigueur ,, tout en en précisant le sens.
Comme il semble que votre commission hésite sur la portée
exacte d'une telle expression, le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7 . modifié par l ' amendement n" 12.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Ariicie 8.

M . le président . - Art . 8 . — Les dispositions du présent cha-
pitre ne sont pas applicables, à l'exception toutefois des mesures
d'urgence visées aux articles 3 et 6, dans la mesure oit aucune
disposition particulière ne permet de satisfaire à l'urgence,
aux produits et aux services soumis à des dispositions légis-
latives spéciales ayant pour objet la protection de la santé ou
de la sécurité des consommateurs.

s II en va de même pour les produits et les services soumis
à des règlements communautaires ou à des dispositions régle-
mentaires prises en application de directives communautaires
ayant pour objet la protection de la santé ou de la sécurité des
consommateurs . La liste de ces produits et services est fixée
par décret pris après avis de la commission de la sécurité des
consommateurs. s

La parole est à M. Charles Millon, inscrit sur l'article.

M . Charles Millon . Madame le secrétaire d'Etat, le projet du
Gouvernement distingue, parmi les produits offerts aux consom-
mateurs, ceux qui sont fabriqués s librement s et ceux dont la
fabrication est subordonnée à une réglementation et sanctionnée
par une réception de la part des pouvoirs publics.

Les premiers sont essentiellement visés à l'article 2 du projet
de loi et il est parfaitement normal que l'administration puisse
prendre des mesures en ce qui les concerne pour assurer la
sécurité des consommateurs.

Quant aux produits déjà soumis à réglementation, l'article 8
amendé par le Sénat lors de sa séance du 3 juin prévoit en
substance que les dispositions du chapitre I" ne sont pas appli-
cables aux produits soumis à des dispositions législatives spé-
ciales et qu'il en va de même pour les produits soumis à des
règlements communautaires ou à des dispositions réglemen-
taires prises en application de directives communautaires, ce
qui est également logique puisque le chapitre I"' vise à régle-
menter ce qui ne l 'est pas.

Dans sa rédaction initiale, l'article 8 ne visait que les dispo-
sitions législatives particulières . La rédaction du Sénat prévoit
également le cas des dispositions réglementaires qui traduisent
dans notre droit les directives communautaires ayant pour
objet la protection de la santé et de la sécurité du consom-
mateur. Il n'est pas rare en effet, et le secteur de l'automobile
en est l'illustration, que les directives communautaires soient
transposées en droit interne par la voie réglementaire.

Cette rédaction permettrait d'éviter qu'un ministère ne prenne
pour un produit des mesures qui iraient à l'encontre d'autres
mesures édictées pour ce noème produit, soit par un autre
ministère, soit par un organisme international compétent —
l'O . N. U ., la commission des communautés européennes.

Dans le secteur automobile, toutes les dispositions relatives
à la sécurité des véhicules sont du domaine réglementaire puis-
qu'elles sont prises par arrêté et par référence à un décret,
dans le cadre du code de la route . Ce secteur présente deux
caractéristiques.

Premièrement, la réglementation applicable résulte le plus
souvent de la transposition de dispositions réglementaires s inter-
nationales s, plus exactement de règlements ou de directives
communautaires, au nombre de 35, qui, au niveau des Etats
membres de la C .E .E ., ont la même valeur que les dispositions
législatives de droit interne . Cette réglementation peut même
résulter de la transposition de règlements européens pris dans
le cadre de la commission économique pour l'Europe des Nations
Unies.

Deuxièmement, la fabrication des automobiles est sanctionnée
par une réception de la part des pouvoirs publics . La mise en
circulation d'un véhicule ne peut se faire qu'après réception
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du type de ce vehtcriie par le service des mines, celui-ci ve?rifiant
la cunfurmite du produit aux refiles de securite.

La rédaction de l ' artice 8 adoptée par le Sénat. qui n'a pour
effet que de préciser le texte rédige par le Goueernern e nt et
adopte par l'Assemblée nationale en première lecture . ne modifie
ni la portée, ni l 'esprit du projet de loi.

frire• comme Mme le secrétaire d ' Etat au Sénat . que la t'untbi-
naison de l ' article 8 . dans la rédaction adoptée par notre
assemhlée en première lecture, et de l ' article 2 répond aux
préuccupatinn s que je tiens d ' exposer longuement est inexact.

M . le président . Depi'chez . vous, monsieur Millon'

M . Charles Millon . Je conclus . monsieur le président.

Le problcnte posé demeu re entier . Cette combinaison laisse
subsister l ' inégalité inadmissible de situation dénoncée par le
rapporteur de la commission des affaires économiques du Sénat,
entre des produits , .omis à des dispositions législatives spcciales
prises en application de directives contmun~ utaires ayant pour
ohjet la protection de la sécurité et de la santé des consomma-
teurs . qui se trouveraient écartes du champ d ' application de
cette loi et des produits :muni :, à des dispositions réglementaires
prises en application de textes de même nature et ayant le niéme
objet . qui continueraient de figurer dan, sun champ d ' application.

J ' espere madame ie secrétaire d ' Etut . que votes pourrez nu•
donner titi, éclaircissements à ce sujet et je vous en remercie
p . r avance

M . le président . La parole est à Mmc le secrétai re d'Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' Etnt . Monsieur \linon,
je vous répondrai à l ' occasion de la discussion sur l ' amendement
n 13.

M. le président . Cest une solution judicieuse

M Delille, rapporteur, a présenté un amendement n 13 ainsi
libellé

Itedcue'r ainsi le premier alinéa e rse l ' article 8

Le, mesures décidées en vertu (Iu présent chapitre ne
pensent être prises pou' les produits et services soumis à
clos dispositiotis légul :dixes p :utu•ulieues ou à des reglements
cccmntun :catatres ayant pour objet la protection de la santé
ou de la sécurité des cunsontrnat e urs . sauf . en cas d'urgence,
celle, prévue ; aux articles 3 et fi.

E:xpo,<v o p us hl let entent cc dont il est que,ltun . mnmlctn' le
rapporteur'

M. Henry Delisle, rap/eortc ir Monsieur le presl,lent . pour
esetee' le risque d ' une session extraordinarr'e, tirai vite'
ex'mur,rr'S I

La rédart tt,n prepe,e'e par cet ,ernende•tnenl rond ltue nll
t'imprimes entre le' texte coté par : ' Assembler nationale en pie
q nive• lecture et relut adopte pal . Ie• Sénat

de rappellerai tout d ' abord la position de. notre assemblée.
Le texte de I article 8 que nou, anion, eoh. pimenv :nl que fixe,
tente de' dl .tlosttlnns legi,lat ee's p .u9rculiere, exchu'att l ' epph
cation tu ch .eptti'e 1 aux produit, et serclre, concernes, a
con lrtrirte louteful, que re., de,pnsiturn, aient polir objet I .e virolrr-
t cc de•

	

,ut!r• ou de Ise sinerete de, rite-emelmllemr, l ' cpen .lrnl ,
en ras d iireenee . le, rllspmltlen, dle•s ortie les 3 et fi ,u raient etc '
apiciil

	

ble.

lm Sena' a pleine ne• rendre applicable, eu ras d'urgence
Ir, dlspo,Jurna ree, a r ti c le, 3 et 6 que ,I le, ,Ilspeciiions parti-
cnliere, a re., produits oe te ire'ttent p :,, de ., :ett,fane à l ' urgence

E :n outre le' Se•nat

	

niti'mduil met mru\cl :elinea qui e'xrinl e r g :e
lement I :ggtlu arum du ,homo re I a l ' exeeptecir de, article, 3
et fi . 'Iseo, '.e•s mime, eun~lntunt., qne pont le . produit, ,muni, a
de, di,positiun ., ,perifrques . aux , prmdutl, et service, ,muent;
a ete, regl,un•ne, runnnumantau'e, uu a de•, dtyu, .,iturn, rugie
me•I1e,,i e .,

	

prise,

	

eri

	

.epplir .etion

	

et,'

	

telleel'r,

	

e 'IrIIUn IIII :I III all'I•,
ay ;coi pour mbjel ta 1ermlrelto•e de I .e , .ente 1111 de. la ,erunit .' des
uu,untnt,elnn, .

	

I1 est eg .elenunt prrtu que la lite rlr re .,
prorllrits e' .,,rcIre,

	

, 1.1 .1 fixée p.r' den'rl

	

:tpr'r, at1, IIe

	

la
rmmm+„nm de la , :Torii, rte, roet,mntmate•urs

Ise e unuul„ton de t ., prise . lion et de, ce haie gis raille d'abord
qu'il n e,l p i n souhaitable que le, nte•,el1e•, d r onte n e ln ee W•,
pat' le présent texte ne s 'appliquent que st the ., dtspa,iltuns parti
rullefe, te , e, proeluU, ne per nei g e et p,es ,le , .el t.,faere a Iltrr ente
En effet, l'aitrrle 3 relatif .urx nn•,uc, peisanI :•tir prise, en
rLs de danger grave ou immédiat presoel que ces mesures seront
te se', p•u' Ir ministre eharge de la censnlnlu .elion et le oie le,

ministres uiteressés . Le ministre ittte'ressé contresignera t a
décision prie, ce qui offre toute garantie . La c•omntission préfère
donc .sur ce point retenir à I .1 rédaction adoptée par l ' Assemblée
nationale.

En revanche, elle promise de' maintenir la référence aux régle-
ments communautaire ., Introduite par le Sénat.

Enfin . j ' ai saisi Mme le secrétaire' d'Ego des problèmes spéci-
fiques pose, par l ' automobile.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

Mme Catherine Lalumière, se'cre'turre d ' Etut . Je profiterai de
l ' examen de cet amendement pu , tr fournir quelques éclairc•isse-
ntents à M . Millon.

Le prubleme posé pai r l ' article. 8 est celui des exceptions au
dispositif dont nous discutons.

lane première serte d ' exceptions est tout à fait logique . Il
s'agit des cas où existent à cité de ce texte de portée générale
des dispositions législat :es particulier,, . ( ' elle,;-ci entraincnt
l ' cxclo,iun de certains produit, du champ d ' application.

1 . deuxièm e h n puthé,e est celle de l ' exi s tence. d ' un règle-
ment cunununautaire . tette exc•eptore, Introduite par le Sénat
et repri-e m' l ' amendement n 13 . merntait d'être précisée . En
effet, dans la hiérarchie tees normes telle qu ' elle résulte du
traite• de Rome. les re'g :entrnts contnreutautaires sont directe-
ment .epp ic•ables en droit interne . I1 est dune normal qu'ils
soient mis su' le nténte plan que les dispositions législatives
particulières

Reste une troisii•nte hvpothi•se . celle oie existe une directive
cununrinaat .tue ('mnti'airenncnt à la vclente exprinti'e par
M. Millon et par le Se•nat, nt la cotnntissiecn ni le Gouverne-
ment ne sent d',' •, ;I mature cette Croisic Ue catégorie d'excep-
tion, elan- ir texte de loi

En effet . les directif«•, communautai r es ne• sont pas directe-
nient applirab es eet droit Interne . Elles ne le deviennent que
p :u' l ' intermédiaire d une lispositteen de droit interne prise par
les Et :ets membre,

S ' il s ' agit ,I une elt,pe , itlun le'gm'.lieuse ventée par le Parlement.
nous en ree,omis à l'h ; p, .these des dispositions législatives
partnculiere's l'ar rerr,equent . la prc'cisiien est inutile.

S'el , ' :tort .t un soupir reelennvnt de droit interne -- hypo-
the,e ene es c ie'' p .u' \l Millon dan, le c•es p .er'ticulier rte l ' auto-
mobile je ne puie, (acre suite à sa proposition . En effet, un
reglenu•nt ree ,Ireit Interne . transposant en droit frança :s une
direct', e' mntunaeuau'e . reste un -Impie reglement et il servit
contra :re te Ise hiér :u'chie des normes ju r idique•, que ce règle-
ment puis,, faire eclte<• a une lent.

t• e•-t puurgomi Il Ille p Ir :eitr,nt d ;utgerrux ellnelure parmi les
excep,imn, :e lit Im, que cricri, e ' ah,ermn, Ies directives ronuu,
n :e :ntau'e, qui ie le reln•1e ne et- eie'm e nt ehl :galmu'e . en droit
interne que par le true chemertt d'une loi ou d'un re'glement.

,1',ej„ute n ;,ur re .sole•r \I \L'I~~n Blue• les coenu re, que les
pouvoirs motel :, :, serinent conduits e prendre dans le iode', de la
prisent, Inm feront toujours l'eehjet d un contreseing ministé-
riel D .,e., ' . xelnp :e eue . e 'loi de nu mnnrbtlr . le mmeenl,tre
de, Ir .Ui'p m'l, ee•Illera a re. epme I ,lites '1 , preraoto,n, soient
prises mmw' rviter que Ifs mc,Ine, adnunt,tral :cos envisagées ne
,oi e nt p u !r,rm central' , .ulx utteri•es de., lermfe,slunnet'.

M . le président . .le 'nets aux e ncx I :emende•ment n 13

11, 'OrmcceeJrUre• r,l rsl , :,entai I

M . le président . \t llelt,lo rappeertrue' . a prese•nte un amende
nient n 14 ainsi redigr

Sulrpr'riner Ir sermnd alenea de i article H
I .a parole i•,I a \l le'appo nteur

M . Henry Delisle, rmlgn,rlc,er tel :une•ndenre•ett est la con, :•
qu,nce du preeedent

M . le président (Quel est l'unes du Goucerneuu•nt "

Mme Catherine Lalumière, se'e,rlunr ol1. 3 .11 l'aeor':eble!

M . le président . l .a mac,dr• r,l ,e \l ('harle, Millon

M . Charles Millon . \ iru, rummrenez bien, monsieur le pre'se
dent . que i ' adcplliln de l'amen lement cii' ccue• par lu, e'untnus
simn fera toutber ,feux de nies propre, ane•ndenu•nts Si je
veux :nou la uuurtdre chance cf en dire Un out, Il Ille tacet dune
Inter% ente maintenant , .tomme rs 1
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A la limite, madame le secrétaire d'Etat . je me rallierais à
votre analyse si elle ne passait pas sous silence les traités
internationaux . Or mon amendement n' 30 a précisément pour
objet d ' exclure du champ d ' application de la loi les produits et
services qui, par le fait de traités internationaux signés par
la France . doivent déjà respecter des normes ayant pour objet
la protection de la santé ou de ça sécurité des consommateurs.
Cette précision est souhaitable car elle me semble aller dans
le sens de vos explications.

Quant à mon second amendement, qui tombera comme le
premier si jamais l ' Assemblée adopte celui (le la commission ...

M . le président . S'ils tombent, monsieur Millon . il ne faut
pas les défendre : c 'est le but de l ' opération! n Sourires .)

M. Charles Millon . Monsieur le président, si la commission
était consaincue par mon argumentation, elle pourrait les
reprendre sous forme de sous-amendements . C'est la raison
pour laque lle je me permets de retenir quelques instants l ' atten-
tion de l ' Assemblée.

Quand à mon amendement n' 31 . disais-je, il a pour objet
d'exclure les biens et services qui, du fait de directives commu-
nautaires . doivent satisfaire à des normes d'homologation.

Si votre réponse me donnait satisfaction, madame le secré-
taire d'Etat, je retirerais mes amendements . ..

M . le président . S'ils tombent, vous n'aurez pas le bonheur
de les retirer' iSourires .l

M . Charles Millon. ("est bien pourquoi, monsieur le président,
je préférerais que le Gouvernement et la commission me donnent
la grande joie (le les reprendre sous forme de sous-amende'
nients.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopte .i

M. le président . M. Charles Millon a en effet présenté deux
amendements . n " 30 et 31.

L'amendement n" 30 est ainsi rédigé
Dans la première phrase (lu second alinéa de l'article 8,

après les mots : soumis à •, insérer les mots : . des traités
internationaux . a -.

L'amendement n" 31 est ainsi rédigé
Compléter la fin de la première phrase du second alinéa

de l'article 8 par les mots : ou l'homologation de produits.

Ces amendements, de l'avis même de leur auteur, n'ont plus
d'objet.

Pe-sonne ne demande plus la parole' . ..

Je mets aux voix l ' article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 8 . 'n ui modifié . est adopté .)

Articles 8 tus . 9 et 10.

M . le président . Art . 8 bis. — Les m e sures décidées en vertu
de la présente section doivent étre proportionnées au danger
présenté ,rur les produits et les services : elles ne peuvent avoir
pour but que rte prévenir ou de faire cesser le danger en vue de
garantir ainsi tu sécurité à laquelle un peut légitimement s ' atten-
dre clans le respect des engagements internationaux de la
France

Personne rie demande la parole'' . ..

Je mets aux voix I arfu•le 8 bis.

(L ' article 8 hi . sel ndr l h .1

• Art . 9 . - I .e tribunal qui prononce une condamnation pour
une Infractiorn aux textes pris en application des dispositions
du présent chapitre peut ordonner aux frais du condamné:

la publication de la décision de condamnation et la diffu
lion d ' un ou plusieurs messages . dans les conditions et sous
les peines prévues au sixiénie alinéa du Il de l'article 44 de la
loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 . informant le public de
cette décision

«de le retrait ou la destruction des produits sur lesquels a
porté l'infraction et, dans les mêmes conditions, l'interdiction de
la prestation de services ;

• — la confiscation de tout ou partie du produit de la vente
des produite ou services sur lesquels a porté l'infraction . s —

(Adopté .)

s Ari . 10 . — Le juge d ' instruction ou le tribunal peut, dès
qu ' il est saisi de poursuites pour infraction aux textes pris en
application du présent chapitre, ordonner la suspension provi-
soire de la vente du produit ou de la prestation du service
incriminés.

• Les mesures prévues dans le présent article sont exécu-
toires nonobstant appel . Mainlevée peut en 'être donnée par la
juridiction qui les a ordonnées ou qui est saisie du dossier.
Elles cessent d'avoir effet en cas de décision de ncn-lieu ou de
relaxe.

. Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peu-
vent faire l'objet d'un recours devant la chambre d'accusation
ou devant la cour d'appel, selon qu'elles ont été prononcées par
un juge d'instruction ou par le tribunal saisi des poursuites.

a La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un
délai d'un mois à compter de la date de la décision frappée
d'appel.

. Si la chambre d'accusation ou la cour d'appel n'a pas
statué dans ce délai, et au plus tard dans le délai de quarante
jours du prononcé de la décision, les mesures ordonnées cesseront
de plein droit . s — (Adopté .)

Article 12.

M. le président. = Art . 12 . — Il est institué une commission
de la sécurité des consommateurs.

• Cette commission est composée d 'un président nommé par
décret en conseil des minist res . de quatre membres designés
par le Premier ministre sur proposition conjointe des ministres
chargés de la consommation, de l'agriculture, de l'industrie et
de la santé, choisis en fonction de leur compétence en matière
de prévention des risques.

• Elle comprend en outre le président de l'institut national
de la consommation ou son représentant, le président du labo-
ratoire d'essais créé par l'article 31 de la loi n" 78-23 du 10 jan-
vier 1978 ou son représentant, le président du conseil supérieur
d'hygiène publique de France ou son représentant, le président
de l'institut national de la santé et de la recherche médicale ou
son représentant.

Un commissaire du Gouvernement désigné par le Premier
ministre siège auprès de la commission . Il peut, dans les quatre
jours d'une délibération de la commission, provoquer une seconde
délibération . s

M . Delisle, rapporteur, a présenté un amendement n" 15,
ainsi libellé :

• Après les mots : en conseil des ministres s, rédiger
ainsi la fin du deuxième alinéa de l'article 12 :

• de membres du Conseil d'Etat et des juridictions de
l'ordre administratif ou judiciaire, d'experts, ainsi que de
personnes désignées en raison de leurs compétences en
matière de prévention des risques appartenant aux organisa-
tions professionnelles et aux organisations de consom-
mateurs . s

Sur cet amendement . M . Le Mcur et les membres du groupe
communiste ont présenté un sous-amendement, n " 23, ainsi
rédigé

. .A la fin de l'amendement n' 15, après les mots : •- orga-
nisations professionnelles insérer les mots : . aux syndi-
cats représenialifs de salariés

La parole est a M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 15.

M . Henry Delisle, rapporteur . 1 .a c•onuuission approuve globa-
lement les modifications introduites par le Sénat pour renforcer

l ' autorité et étendre les com p étences (le la commission de la
sécurité des consommateurs.

En ce qui concerne la composition de celte commission, nous
estimons que la nomination de son président en conseil des
ministres est une heureuse initiative . Cependant, le Sénat a
délibérément écarté deux principes fondamentaux de la compo-
sition de cette commission, a savoir la présence en son sein,
d 'une part, de membres d'organisations de consommateurs et
d 'organisations professionnelles désignés en fonction de leur
compétence en matière de prévention des risques et, d ' autre
part, de membres du Conseil d'Etat et des juridictions adminis-
tratives ou judiciaires . La commission propose par cet amende-
ment de revenir à ces deux principes définis en première
lecture .
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M . le président . La parole est à lime Horvath . pour soutenir
le sous-amendement n" 23.

Mme Adrienne Horvath . Nous avons déjà eu l'occasion en
première lecture de souligner la nécessité de mieux associer
les travailleurs et leurs str uctures représentatives à l'effort
engagé pour la sécurité et la santé des consommateurs . Je rap-
pellerai simplement que le droit de la consommation souffre
à notre avis de n ' avoir pas mis à profit . comme cela aurait été
possible . la réflexion et l'expérience de ceux qui sont à la
fois les producteurs et les consommateurs des marchandises et
des services.

Si nous nous félicitons que l'amendement de la commission
propose de retenir aux dispositions votées par l'Assemblée en
première lecture, lesquelles prévoya i ent que la commission
de la sécurité des consommateurs comprendrait des représen-
tants des consommateurs et des organisations professionnelles,
nous nous interrogeons sur la signification des termes

	

orga-
nisations professionnelles Cette expression recouvre-t-elle à
la fois les syndicats patronaux et les syndicats de salariés ou
seulement les organisations patronales?

Si la seconde proposition de celte alternative était la bonne, il
est évident que nous ne pour r ions être satisfaits . Dans cette hypo-
thèse . notre sous-amendement tendant à inclur e des représentants
des syndicats de salariés dans la commission de la sécurité
des consommateurs aurait pour effet de rendre cette commis-
sion plus efficace, plus proche des réalités du morde du travail
et de la production . Ce sont les consommateurs qui y gagneraient
en définitive.

En revanche, si vous m'affirmez, madame le secrétaire d'Etat,
qu ' il faut entendre les mots ',organisations professionnelles t

au sens large et donc y inclure les syndicats de salariés, je
serais disposée a retirer ce sous-amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Henry Delisle, rapporteur . l .a commission n'a pas retenu
ce sous-amendement . Elle maintient l'argument qu'elle a fait
valoir en première lectur e, à savoir que les syndicats de salariés
ayant leurs propres organisations de consommateurs, ils seront
représentés au deuxième degré.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement et le sous-amendement

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' Etat . Le Gouvernement
est favorable à l'amendement n" 15, qui constitue un heureux
com p romis entr e les souhaits du Sénat et ceux de l'Assemblée.

En revanche, madame Horvath, il ne nous parait pas utile
de faire explicitement référence aux syndicats de salariés . En
effet, la rédaction proposée par la commission est suffisamment
ouverte pour que rien n ' empêche (le désigner parmi les syndi-
calistes soit un expert, soit une personne compétente en matière
de prévention des risques . Plutôt que sur leur caractère repré-
sentatif de telle ou telle organisation, l ' accent est unis sur les
compétences, la qualification et l'indépendance des membres
de la commission de la sécurité des consommateurs . C'est en
ce sens que l'amendement n" 15 est un heureux compromis entre
le s aspirations (lits uns et des aut res.

M . le président . Maclant s Horvath, retirez-vous cc sous-amen-
C am ent ?

Mme Adrienne Horvath .te le maintiens.

M . le président. Je meLs aux voix le sous-amendement n" 23.

(Le sons-amendement n ' est pas a(opte .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.

(L'amendement est (ulopté .)

M. le président . M . Delisle, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 16, ainsi rédigé :

s Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 12 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . Cet amendement de suppression
est la conséquence de l'amendement précédent.

La désignation des experts relève du pouvoir réglementaire.

M. le président. Quel est ravin du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' Etat . Avis conforme.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. M. Delisle, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 17 ainsi rédige :

" Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 12,
subsiituer aux mots : ., Premier ministre s, les mots : « minis-
tre chargé (le la consommation

La parole est à M . le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . La commission approuve l'insti-
tution d'un commissaire du Gouvernement auprès de la commis-
sion de la sécu r ité des consommateurs . Il lui semble cependant
préférable de rattacher celui-ci au ministre compétent, comme
c'est l'usage clans la plupart des commissions para-administra-
tives techniques telles que la commission des opérations de
Bouse . la commission de la concurrence ou la future commission
des marchés à ternie de marchandises.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' Etat . Avis conforme.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 12, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 12, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 12 bis A et 12 bis.

M. le président. - Art . 12 bis A . — La commission est chargée
d'émettre des avis et de proposer toute mesure de nature à
améliorer la prévention des risques en matière de sécurité
des produits ou des services.

« Elle recherche et recense les informations de toutes ori-
gines sur les dangers présentés par les produits et services
A ce titre, elle est informée sans délai de toute décision prise
en application des articles 3, 7 et 9 de la présente loi.

s Elle peut porter à la connaissance du public les informa-
tions qu'elle estime nécessaires . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 12 bis A.

(L ' article 12 bis A est adopta' .)

s Art . 12 bis . — La commission peut être saisie par toute
personne physique ou morale . Si elle estime que les faits
invoqués ne sont pas apnuyés d 'éléments suffisamment probants,
elle peut conclure par décision motivée qu'il n'y a pas lieu, en
l'état, d'y donner suite . Elle notifie sa décision à l'auteur de
la saisine.

- La commission peul se saisir d'office.
s Les autorités .judiciaires compétentes peuvent, en tout état

de la procédure, demander lacis de la commission de la sécurité
des consommateurs . ( ' et avis ne peul être rendu public qu ' après
qu ' une décision de non-lieu a été prise eu que le jugement
sur le fond a été rendu.

s La saisine de la commission reste confidentielle jusqu'à
ce que la commission ait statué sur le fond ou classé sans
suite, sauf si celle-ci applique, par décision motivée, les
mesures psitt tics au troisième alinéa de l 'article 12 bis A
ci-dessus . s — (Adopté .)

Article 12 ter A.

M . le président. « Art . 12 ler A . -- La commission peut se
faire communiquer tous les renseignements ou consulter sur
place tous les documents qu'elle estime utiles à l ' accomplisse-
ment de sa mission sans que puissent lui être opposées les
dispositions des articles 378 et 418 du code pénal.

«Le président peut, par décision motivée, procéder ou faire
procéder par les agents de la commission à la con vocation ou à
l'audition de toute personne susceptible de lui fournir des
informations concernant des affaires dont la commission est
saisie . Toute personne convoquée a le droit de se faire assister
du conseil de son choix .
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a Avant de rendre un avis, la commission entend les per-
sonnes concernées, sauf cas d'urgence . En tout état de cause.
elle entend les professionnels concernés . Elle consulte, si elle
l'estime nécessaire, le ou les organismes scientifiques et tech-
niques compétents, visés au dernier alinéa de l'article 7.

" Lorsque, pour l'exercice de sa mission, la commission
doit prendre connaissance d'informations relevant du secret
de fabrication, elle désigne en son sein un rapporteur . Celui-ci
se fait communiquer tous les documents utiles et porte à la
connaissance de la commission les éléments relatifs au caractère
dangereux des produits ou des ser vices.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n " 2f rectifié,
ainsi rédigé

a Dans le deuxième alinéa de l'article 12 ter A, après
les mats : , faire procéder par insérer les mots : a les
membres ou

La parole est à Mme le secrétaire d ' Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d 'Etnt . Pour éviter
uc : paralysie du fonctionnement de la commission de la sécu-
rité des consouunateurs, il convient d ' étendre le droit de procé-
der à des auditions aux membres de la commission.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Henry Delisle, rapporteur . D ' accord !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 28 rectifié.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole '? ...

Je mets aux vois l ' article 12 ter A, modifié par l'amendement
n' 28 rectifié

(L 'aïUc•le 12 ter A . ainsi modifié, est adopté .)

Article 12 ter.

M . le président . Art . 12 ter . -- I .a commission établit chaque
année un rapport de son activité . Ce rapport est présenté au
Président de la République et au Parlement . Il est publié
au Journal officiel . I .es avis de la commission sont annexés à
ce rapport, ainsi que Ica suites données à ces avis . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je met, aux voix l'article 12 ter.

(L ' article 12 ter est adopté .)

Article 15.

M. le président. " Art 15 . — 11 est inséré, après l ' article 11-1
de la loi du 1 aout 1905 précitée, les articles 112 à 11-6 sui-
vant.

• A r t 1 1 2 e t I I :t

	

Conforme,.

• Art II 4 Supprimé.

Art . Il 5 . — I .a suspension de commercialisation des mar-
chandises qui ont donné lieu à des poursuites pour infraction
aux dispositions de la présente lut et de : textes pris pour son
application peut être ordonnée par le juge d'instruction ou le
tribunal saisi des poursuites

• La mesure est exécutoire nnnot,stant appel mainl evé e
en être donnée par la juridiction qui l ' a ordonnée ou qui es:
saisie du dossier . 1 .a mesure cesse d 'arme effet en cas de
décision de non lion uu de relaxe.

Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée
peuvent faire l ' objet d 'un recours devant la chambre d ' accu
satan ou devant la cour d ' appel selon quelles ont été pro-
noncées par un juge d ' instruction ou par le tribunal saisi des
poursuites.

• La chambre d ' accusation ou la cour d ' appel statue dans un
délai de dix jours à rnrnpter de la réception des pièces.

• Art . Il-6 - i .e tribunal qui prononce une condamnation
pour fraude et falsification dangereuse ou nuisible à la santé
de l 'homme nu de l ' animal en application des articles 1"', 2, 3 et

4 de la présente loi, outre l ' affichage et la publication prévus à
l'article 7 de la présente loi, peut ordonner aux frais du
condamné

— la publication de la décision de condamnation et la
diffusion d'un ou plusieurs messages, dans les conditions et
sous les peines prévues au sixième alinéa du II de l'article 44
de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973, informant le public
de cette décision

— le retrait des produits sur lesquels a porté l'infraction et,
dans les mêmes conditions, l'interdiction de la prestation de
services ;

— la confiscation de tout ou partie du produit de la vente
des produits ou services sur lesquels a porté l'infraction.

M . Delisle, rapporteur, a présenté un amendement, n" 18, ainsi
rédigé :

• Rétablir le texte proposé pour l'article 11-4 de la loi
du

	

août 1905 dans la rédaction suivante :
Art . 11-4 — Le responsable de la première mise sur

le marché d'un produit est tenu de vérifier que celui-ci
est conforme aux prescriptions qui lui sont applicables.

.1 la demande des autorités qualifiées pour appliquer
la présente loi, il est tenu de justifier des vérifications
effectuées, et notamment de la mise en œuvre de contrôles
appropriés.

s La première mise sur le marché de produits ne répondant
pas aux prescriptions relatives à la sécurité et à la santé
des personnes, à la loyauté des transactions commerciales
et à la protection des consommateurs est interdite.

Des arrêtés interministériels précisent, en tant que
de besoin, les modalités d'application du présent article . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur. Cet amendement tend à réta-
blir le texte proposé en première lecture par l'Assemblée natio-
nale pour l'article 11-4 de la loi du l' août 1905, qui a été
supprimé par le Sénat.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Avis conforme.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Delisle, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 19 . ainsi rédigé:

• Substituer au dernier alinéa dv texte proposé pour
l ' article 115 de la loi du 1"' août 1905 les dispositions
suivantes:

• La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans
un délai d'un mois à compter de la date de la décision
frappée d ' appel.

Si la chambre d'accusation ou la cour d ' appel n'a pas
statué dans ce délai . et au plus tard dans le délai de qua-
rante jours du prononcé rte la décision, les mesure, ordon-
nées cesseront de plein droit.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Henry Delisle, rapporteur . Le texte propo„é pour l ' aiti-
cle 11-5 de la loi du l' août 1905 n ' a pas été modifié par le
Sénat . Il convient cependant d ' harmoniser ses dispostuons avec
le nouveau dispositif adopté à l ' article IO du projet.

M. le président . Quel cal 1 - arts de Gouvernement ''

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d ' Etat . Avis conforme.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 19.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président 11 . Deh .le, rapporteur . a présenté un amende-
ment . te 20 :unsi rr~ligé

Au début du deuxierne alinéa du lexie proposé pour
l ' a r t i c l e I I (i de la lui du l

	

aoul 1905, supprimer les mots :
la publication rte la décision de condamnation et

I .a parole est à NI le rapporteur.

M . Henry Delisle, rapporteur . II s ' agit d ' un amendement de
forum' . La publication de la décision rte condamnation est en effet
déjà prévue à l ' article 7 de la loi du l'' août 1905.

M . le président . Quel est l'avis du Guuverneure•ut
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M . Jean Brocard . Monsieur le secrétaire d'Etat chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, mes chers
collègues, le bureau de l'Assemblée nationale s'est réuni deux
fois ce matin pour mettre au point un nouvel article 28 bis . Sur
le plan de la procédure, j'ai fort regretté, au nom de mon groupe,
qu'un groupe ait pris l'initiative de déposer un amendement
sur ce texte alors que le bureau de l'Assemblée avait été saisi,
cela contrairement à la décision prise par celui-ci le 24 mai 1983.

Je regrette égaleraient qu 'une concertation plus active n ' ait
pas eu lieu entre l'Assemblée et le Sénat, ce qui a conduit
ce dernier à déposer un amendement qui ne convient pas.

Le texte de l ' amendement n" 35 doit donner satisfaction à
l'ensemble des organisations du personnel de l ' Assemblée.
J ' avais proposé d ' introduire après les mots :

	

apres avis des
organisations syndicales s, les mots : et professionnelles En
effet, il existe une association des administrateurs de l'Assem-
blée qui n'est pas un syndicat . Le président du bureau et le
bureau unanime m'ont affirmé que cette association serait
consultée . ce qui me donne pratiquement satisfaction.

Je formulerai une dernière remarque d ' orde stylistique:
il me semble prdférahle de supprimer dans la dernière phrase
de l'amendement la virgule placée entre se prononce et ., au
regard des principes généraux du droit

Compte tenu des assur ances qui m'ont été données sur le
problème que j 'ai soulevé il y a quelques instants, je pense
pouvoir rte rallier à l'amendement n" 35.

M . le président . La parole est à M . Touhon

M . Jacques Toubon. Je m'exprimerai non pas sur les proposi-
tions qui vont nous être faites par le rapporteur, mais sur les
principes.

J'ai déjà indiqué hier après-midi de la façon la plus nette
que mon groupe considère qu ' il n ' est pas opportun de modifier
les dispositions actuelles de l'ordonnance du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, et
en particulier au statut et au régime de leur personnel.

En effet, cette ordonnance . dans son article 8, d'une part
respecte totalement le principe républicain fondamental de sépa-
ration (les pouvoirs, et donc de non-intervention de l'exécutif
dans le législatif et, d'autre part, donne au citoyen qu'est le
fonctionnaire d'une assemblée parlementaire une garantie essen-
tielle : le droit de recours individuel devant la juridiction admi-
nistr ative . Ce texte est donc complet et équitable et nous sommes
hostiles au xinitiatives qui peuvent mettre en cause son équi-
libre.

En commission des lois, j'ai naturellement voté contre l'adop-
tion du texte du Sénat qui avait ajouté les mots .• recrutés par
concours . au texte actuel de l'ordonnance . Je l'ai fait non par
hostilité au principe du concours, que nous avons défendu
comme tout le monde depuis longtemps, non pour nous éloigner
d'une réalité qui, notamment au Sénat, s'en rapproche beaucoup,
mais, sans reprendre l ' expression un peu irrespectueuse de l ' un
de nos collègues qui occupe de hautes responsabilités dans notre
assemblée --

	

il ne faut pas bousculer les vieilles clames
(sourires) -- parce que j 'estime que porter atteinte si peu que
ce soit, ne serait-ce que dans l'ambiguïté, à l'indépendance du
fonctionnement des assemblées parlementaires, est une erreur.

Je tenais à réaffirmer, au nom de mon groupe, cette position
de principe sta r la séparation des pouvoirs avant que nous
n'examinions les propositions d 'amendement . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour ln Républiipir .)

M . le président . La parole est à M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné, l .a discussion s ' est engagée de façon étrange.
Nous discutons en fait d ' un amendement sur lequel la commission
n 'a encore rien dit et ce sunt les interventions de M . Brocard et
de M . Touhon qui m ' ont incité à prendre la parole.

(lier, je n ' avais pas la possibilité de répondre à M . Toubou,
niais je voudrais lui faire observer aujourd'hui que le Gouverne-
ment s'était bien gardé d'inclure dans le projet sur les droits
et obligations des fonctionnaires des dispositions concernant les
fonctionnaires des assemblées parlementaires . Tout au contraire,
il est formellement précisé à l ' article 1" que ceux-ci sont exclus
du champ d'application (le la loi . C 'est du Sénat qu 'est vende l ' ini-
tiative d ' ajouter l ' article 28 bis . Et vous savez fort bien, monsieur
Brocard, que le bureau de l ' Assemblée nationale souhaitait la plus
large concertation avec le bureau du Sénat . Pour sa part . le
groupe communiste a toujours pensé qu ' il convenait mie les
bureaux des deux assemblées se mettent d'accord avec les orga-

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Avis favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L'amendement est adopte .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole'. . ..

Je mets aux voix l'article 15, modifié par les amendements
adoptes.

(L'article 15, ainsi modifié, est adopte .)

Article 16.

M. le président . Art . 16 . -- Le; articles 1" à 5 de la loi
n " 78-23 du 10 jan vier 1978 sur la protection et l'information
des consommateurs de produits et de services sont abrogés à
compter de l 'entrée en vigueur (les dispositions du chapitre 1"
de la présente loi.

Personne ne demande la parole' . ..

Je mets aux voix l ' article 16.
(L 'article 16 est adopte .)

Article 19.

M . le président . Art . 19 . — Les dispositions du chapitre I "
de la présente loi entreront en vigueur à l'expiration d'un délai
de six mois à compter de sa publication.

Personne ne demande la parole ° . ..

Je mets aux voix l'article 19.

(L 'article 19 est adopte .)

M . le président . Personne ne demande la parole ° . ..

Je nets aux voix l ' ensemble (lu projet de loi.

(L 'errsenrble du projet de loi est adopté .)

M . le président . Mes chers collègues, en raison d'une réunion
exceptionnelle du bureau de l'Assemblée nationale, je suis dans
l'obligation de suspendre la séance du r ant une heure environ.

Suspensions et reprises de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.
(Ln séance, suspendue d des heures trente-cinq . est reprise à

on_e heures tr ente .)

M . le président. La séance est reprise.

Mes chers collègues, la réunion du bureau de l'Assemblée
n ' étant pas terminée, je vais être conduit à prolonger la sus
pension de séance et s renvoyer la reprise de nos travaux aux
alentours de douze heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance est suspendue ,- elle est reprise à douze heures
trente)

M . le président . La séance est reprise.

— 2 —

DROITS ET OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d' un projet de loi.

M . le président. L ' ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion . en deuxième lecture, du projet de loi portant droits et
obligations des fonctionnaires (n°' 1552 . 1588).

Je rappelle qu 'hier après-midi, à la demande du Gouvernement,
cette discussion a été interrompue avant l'examen de l'arti-
cle 28 bis.

Article 28 bis.

M . le président . . Art . 28 bis . — Dans le troisième alinéa de
l'artrc ;e 8 de l'ordonnance rr" 581100 du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, après
les mots

	

fonctionnaires de l'Etat ., sont insérés les mots
• recrutés par concours, ..

La parole est à M . Jean Brocard, inscrit sur l ' article .
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assemblées . La juridiction administrative est appelée à
connaître de tous litiges d'ordre individuel concernant ces
agents et se prononce, au regard des principes généraux
du droit, en tant qu'ils incluent notamment, en application
de l'article 34 de la Constitution, les garanties fondamen-
tales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires civils et
militaires de l'Elat.

La parole est à m . Forni, pour soutenir l'amendement n" 27.

M. Raymond Forni, président de la ce s iniissiou . Au nom du
groupe socialiste, je retire cet amendera

M . le président . L'amendement n" 27 est retiré.

L'amendement n" 35 est soutenu.

Quel est l'avis de la commission'

M . Georges Labazée, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de ln législation et de l 'administration géné-
rale de la République . La commission n'a pas eu à connaitre
de cet amendement, ce qui est tout à fait normal.

La commission des lois et votre rapporteur, mes chers collè-
gues, avaient fait preuve, à ce sujet, d'une prudence excessive . ..

M . Jacques Toubon. Pas excessive !

M . Georges Labazée, rapporteur . . . . ou plutôt d'une grande
prudence.

En première lecture, nous avions respecté l ' intégralité du
texte présenté par le Gouvernement . Ce n'est qu'après le vote
du Sénat qu'un certain nombre de collègues ont formulé
des propositions . On ne peut tout de même pas reprocher à
ceux-ci de prendre en considération les problèmes qui concernent
leur vie clans cette assemblée.

Des discussions se sont engagées . Hier, nous avons interrompu
volontairement le débat pour permettre au bureau de l'Assem-
blée d'émettre un avis . Ainsi que je l'avais indiqué aux fonc-
tionnaires de la commission des lois, je souhaitais d'ailleurs
personnellement que le bureau puisse se réunir avant que la
commission n'examine le projet de loi nous, revenant du Sénat.
Pour des raisons de calendrier, la réunion \du bureau n'a pu
avoir lieu la semaine dernière . Celui-ci a pu se réunir ce matin,
avant que nous ne reprenions la discussion en séance publique.

L'amendement n" 35 nue semble réfléter les souhaits de tous
et, par . son adoption, je m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives.

M. Anicet Le Pors, secrétaire (FEtat . Le Gouvernement avait
demandé que la suite du débat fût reportée à aujourd'hui pour
répondre positivement à la demande qui lui avait cté adressée
par plusieurs députés qui souhaitaient que, dans une matière qui
le concerne aussi directement, le bureau de l ' Assemblée natio-
nale puisse émettre. un avis.

La proposition qui est faite résulte d 'une initiative parlemen-
taire . Bien entendu, ie Gouvernement pre nd acte du fait que
les positions du Sénat comme celles de l ' Assemblée convergent
sur le fond. Toutefois• j ' avais dit au Sénat que la disposition
n ' avait iris sa place dans le texte que nous examinons . nia concu'-
lion demeure la même aujourd ' hui.

Cela (lit, j ' ajoute aussitôt que le Gouvernemenl n'a pas cri,»
renon majeure a opposer :t la prupusiuon gui est faute . et
notamment en ce qui conrerre le principe de la separalrui des
pouvoirs.

J ' ai pris connaissance de t 'auu•ndenient n 35 ,1 y a seule-
ment quelques [lunules . et r al, je durs le dire . quelques hesila-
lions, qui tiennent d'ahuri] a la ftirnie Mais, connue
a des hesilations sur la forme, le l'und se trouve toujours
impliqué . ..

M. Jacques Toubon .

	

bien

M . Anicet Le Pors, s''rciu,re ,l'Kinf le Guuuernennail se

réierve de puursuvre sa rc(I••xmn a la fuis stil' la furnre et sur
le fond Il en est sans doute de nn^ne pans cous.

Dams I ' imrnediat . étant donne gue nous n ' avons pas d ' objection
majeure a formuler et compte tutu de !a démarche corvrrsente
du Sénat et de l 'Assemblée, be Gouvernement s ' en r e met a la
sagesse de l'Assemblée nationale

Plusieurs députés communistes . 'Press bien

nisations syndicales des fonctionnaires parlementaires sur un
texte répondant à une demande quasi générale qui portait, d ' une
part, sur le recrutement par concours, et, d ' autre part, sur le
recours à la juridiction administrative . Mais le Sénat n'a pas
eu le même souci que l'Assemblée nationale.

M . Jacques Toubon . C'est vrai.

M . Guy . Ducoloné . Certes . il aurait été préférable que l'ar-
ticle 8 de l'ordonnance de 1958 soit modifié en dehors du projet
dont nous discutons . Cela dit . je rappellerai simplement qu ' il
a été modifié en 1963 lors de la discuss i on de la loi de finances . ..

M . Jacques Toubon . Absolument.

M . Guy Ducoloné . . . . dont on peut dire qu ' elle était tout de
même plus éloignée du sujet que ne l'est ce projet.

M. Jacques Toubon . C'est justement le problème.

M . Guy Ducolone . J'ai rendu compte à mon groupe de
la réunion du bureau dont je suis membre et je puis dire
que nous voterons l'amendement n" 35 présenté par le président
de l'Assemblée nationale au nom du Bureau . (Applaudissements
sur les bancs des couiinunistes et des soc i alistes .)

M. le président. I .a parole est à m . le président de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République.

M. Raymond Forni, président de la commission . Avant le dépôt
d'un amendement signé du président de l'Assemblée nationale
— ce qui est exceptionnel mais justifie, s ' agissant du personnel
des assemblées parlementaires — la commission des lois
avait déjà eu l'occasion, à plusieurs reprises, d ' examiner des
propositions tendant à adjoindre au texte concernant la fonction
publique une disposition relative aux fonctionnaires de l'Assem-
blée nationale et du Sénat dont tous nos collègues reconnais-
sent la qualité.

II est bien évident qu'en la matière Il fallait éviter de donner
le sentiment que nous voulions por ter atteinte, d'une manière
ou d'une autre, à leurs droits et obligations . Comme nous ne
voulions pas donner le sentiment de devancer les structures
dirigeants de notre maison, nous avons décidé de consulter
le bureau de l'Assemblée nationale pour lui permettre de don-
ner un avis avant que la commission des lois ne se prononce.

C'est dans ces conditions que M . Mermaz propose un amen-
dement qui me semble refléter le sentiment unanime de ses
collègues.

En tant que président de la commission des lois, je souhaite
qu'il soit voté par l'ensemble des groupes politiques qui montre-
raient ainsi leur capacité à surmonter leurs oppositions quand
il s'agit des légitimes intérêts des fonctionnaires de l'Assemblée
nationale. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M. le président . .Je suis saisi de deux amendements, n' 27
et 35, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 27, présenté par MM . Labazée, Sapin et
les membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

*Compléter l ' article 28 bis par les dispositions suivantes
< et après les mots < sont déterminés .- est ainsi rédigée
la fin de cet alinéa :

< dans le respect des principes fondamentaux du droit
de la fonction publique par le bureau de l ' assemblée inté-
ressée, après avis des organisatutns syndicales représenta-
tives . La juridiction arhninistralite est appelé, à connaître
de tous litiges d'ordre individuel concernant ces agents et
se prononce au regard des règles statutaires i-i-dessus
définies . s

L'amendement n" 35, présenté par M . ,Mermaz, président (le
l ' Assemblée nationale au nom du bureau - et dont la commis-
sion accepte la disc ..ssion . est ainsi libellé:

e Rédiger ainsi l'article 28 bis :

«Le traisième alinéa de l'article 8 de l ' ordonnance
n " 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement
des assemblées parlementaires est ainsi rédigé :

< Les agents titulaires des services (les assemblées parle
mentaires sont des fonctionnaires de l ' Etat, dont le statut
et le régime de retraite sont déterminés par le bureau de
l ' assemblée intéressée, après avis des organisations syndi-
cales représentatives . Ils sunt recrutés par concours selon
des modalités déterminées par les organes compétents des
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M. le président . Eu égard à l'importance de ce débat, nul ne
verra d'inconvénient à ce que je permette à chaque groupe de
s'exprimer .sur l'amendement.

La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Mesdames, messieurs, je souhaite exposer
notre sentiment sur l'amendement n" 35, présenté par le
président de notre assemblée au nom du Bureau, et qui devien-
drait, s'il était adopté, le nouvel article 8 de l'ordonnance du
17 novembre 1958.

Premier point positif : la première phrase de cet amendement
dispose très clairement que . comme aujourd'hui, le bureau des
asssmblées arrète de manière totalement libre les dispositions
réglementaires — lt' quelles . je le rappelle, ont valeur législa-
tive --- portant statut des personnels des assemblées parlemen-
taire; . ( `est a nos yeux un point fondamental et . comme je
l 'expliquerai dans un instant . un progrès par rapport au point
de départ.

Je regrette cependant qua la fin de celte ptenuére phrase
il ne sort pas précise . connue \I . Brocard l 'a suggéré et comme
nous avions l ' inteniion de le proposer par un sous-amendement
que nous n'avons finalement pas dcposè a la suite de . discus-
sion .; au sein du bureau. que les organisations professionnelles
seraient cousu tees au intime titre que les organisations syndicales.
.l'ai cru comprendre que M le président et le bureau de l ' :\sse've
blee, par l 'expre..sion

	

ut. :u!i,aUuns sinclicalcs repreeentativee
entendaient vis e s .,,site, le•, orean .,auotts avec lesquelles le
Bo u ms entretient actuellement des questions statutaires et
inJu :d : .e•Ile, . (lu t' , 'agni .I :un :et' :e, ou d'or,,unsatems profes-
slonncllcs oa 'syndical, N chott pas rucmbrc tilt barrai],
snobant-•rai' . na ,n cor .r rapp'r .et, . WU. oins conflrmxY cette
interprctaton . .nique : cas nus utquictude seraient totalement

lieuuente painn pestuf e recrutement par c„n,-nurs . yin
at,it etc tnrrurlutt par le Sens ; a !article 28 lus nouveau . se
fera se i ne rie, tnocle itt•s deternunees par le ore es tannins
lent, des assemblées La . .!uplt ;,e qui caracttrise le régime
actuel pourra tilt' ruantes!,

Fin ret .ae•ehe min, nous !nterru ; e, n ; sur la dernit•re phrase
fi t ' I .unendrnx•nt, rtutaniment sur la u-eh-urnce sus garanties
fo•t,Ltu•nhale, rec .,nnoe- l 't'n'enihle fnnctimut,ures civils
e• i militaire ., de ami . in :ai cru eurnpremire yue \l Io secte
terre d'I•:u t se posai :es nn•tncs qu•alu!ns rpu' mot,

l'lu,n•ur, h)p„the-es peuvent t'Ire ont usagée, I .a pretitn•r,•
est que cette phrase ne tout rem dire . qu 'elle constitue pure
ment et ,snplentent une redundanim une sosie de ri•f, rente
f"cenelle, une clause de ,tcle }gant tienne la nature des auteur,
dr la prnpostt in qat 111(11, e',t sous! : e , étire h%pothese tu' parait
etic lue l .a que-i 'ou de mc,ue tl„nt. poste que (autel entendre
pat' , ;tarante fni.tlatm•ntale,s rernrinai, a l'ensemble des font .
lumnair-e•, dits et tnrttaurs de l 'Eilat

	

au rt•garil .lesquelles la
juridiction admuu,sratne se prnnonee'ra

\I i)ucolnné, rappelant qu 'en 1983 le lie ;tslaleur avait ! :n o tifie
l'urriunnsme de 1958 dans une lot de fluentes . a déclaré qu'au-
jouit loti uu acrumpin, :t.,1 Na ;rand progte•, puisque cotir (iiisci
l ' nrdnnn :uur était mortifiée à l'occasion d'un texte cv,ncernanl
le, hmetnnnaires Il n'y e nullement progres'

M . Guy Dueoloné . !in tout mis . ce nest pas pire'

M . Jacques Toubon . En effet, c ' est preciserncul parce qu 'elle
est incluse dans le teste portant droits et obligations des
fonctionnaires, texte qui s'appliquera a la fuis a la [onction
publique territoriale et la fonction publique de l ' Etat -- et les
fonctionnaires des assemblées sont des fonctionnaires de l'Etat

d1 apt•es I ordennanre du 17 novembre 1958 - que la référence
aux garanties fondamentales recwutues aux fonctionnaires civils
et militaires de l'Etat crée une ambiguiti• 1

t .arlicle 1 titi titre 1 du statut général des fonction-
naires, comme l 'article 1" du titre II relatif à la fonction
publique d'Etat . excluent les fonctionnaires eues assemblées
parlementaires du champ d 'application de la loi . Fort bien.
Mats alors, puisqu'elles ne sont pas prévue :, dans la Constitu-
tion et que les fonctionnaires des assemblées parlementaires
ne sont pas couverts par la présente loi, que l'on nous dise
quelles sont les garanties fondamentales reconnues à l'ensemble
des fonctionnaires civils et nulilairex de l'Etat au regard des-
quellea la juridiction administr ative serait appelée à se prononcer
sur des litiges intéressant des fonctionnaires des assemblées
parlementaires !

Puisque cette disposition figure dans la loi portant droits et
oblig° .tions des fonctionnaires, on peut en déduire que les garan-
ties fondamentales sont celles qui sont prévues par le statut
général de la fonction publique . Nous retrouvons alors l'inquié-
tude, qui s'était manifestée de manière unanime sur ces bancs
— M. Forni a eu raison de le souligner — de voir remettre en
cause à la fois l'indépendance et la situation particulière des
fonctionnaires de l'Assemblée nationale et du Sénat par rapport
à l'ensemble de la fonction publique, alors que notre volonté
commune, M. le président de la commission des lois l'a déclaré
il y a un instant, est de préserver la spécificité de leur situation.
Sur ce point, l'ambiguïté de la rédaction proposée nourrit notre
inquiétude.

Nous revenons de loin . Jeudi dernier, en effet, était déposé
sur le bureau de la commission des lois un amendement qui
indiquait formellement que le statut des personnels des assem-
blées parlementaires devait respecter les principes fondamentaux
de la fonction publique. il était clair pour tout le monde que les
principes fondamentaux de la fonction publique étaient les lois
portant statut de la fonction publique.

Cette proposition a été heureusement écartée . Ce ne fut pas,
je dois le dire, sans quelque effort de la part du groupe du
rassemblement pour le République et . il y a encore une heure,
de la part de l'un des vice-présidents qui le représente au sein
du bureau de l ' Assemblée et au t r avail duquel je veux rendre
bunttna c.

Nous avons depuis quatre jours accompli deux progrès déci-
sifs . lm premier a été d'éc,.rter la référence aux principes fon-
damentaux rte la fonction publique . c ' est-à-dire l 'application des
textes que nous sommes en tr ain de voter, qui aurait remis
en cause l'indépendance des fonctionnaires des assemblées par-
lementaires . Ise second est d'avoir obtenu que le bu reau de
l'Assemblée délibère de cette affaire et présente, s'il le jugeait
bon - - cela a cté le cas -- une proposition à l'Assemblée . Indis-
cutablement ce cheminement allait dans le bon sens . Mais pas
plus u', explications de 11 . le rapporteu r que les vôtres, monsieur
le secrétaire d'Et„t — l'ai d'ailleurs eu le sentiment que vous par-
tagiez nos interrogations --- ne nous ont apporté des éclaircis-
sentent ., , n la fin de l ' amendement.

Notre pos .tinn fondamentale était une hostilité à toute modi-
fication des dispositions en vigueur . Nous avons admis en
toute bonne foi que . .aptes runsuil .utiun des organisations repré-
sentatives du persnnnet . discussion entre les groupes et délibéra-

du bureau . était venu rleusut nuits un amendement qui consti-
tue indiscutablement une antéltotaliun par rapport à celui qui
avait éte initialement suuntis à la commission des lois . Néanmoins,
constatant que cet amendement ne lest• pas une ambiguïté essen-
tielle sur le point di , savoir si les garanties auxquelles le
l ' unseil d'Etal devra se référer pourront être celles qui sont '
contenues dans le texte portant statut général de la fonction
publique, notre groupe ne souhaite en aucune façon participer
à une modification qui lui parait dans l 'état actuel des choses
mort, so c s ;ntbigub . et dort les c•nnséquenc•es ne peuvent êtr e
calculées . En conséquence, il ne prendra pas part au vote sur
cet amendement.

M . le président . La tille est à M. Joxe.

M . Pierre Joxe . Mesdames, messieurs . quand on souhaite
modifier les règles juridiques qui fixent les garanties appli-
cables à des travailleurs, on ne peut apprécier la portée des
modifications proposées que si l ' on a une exacte connaissance
du texte en vigueur.

En l'occurrence, le leste en vigue ur n ' est pas l'ordonnance
de 1958, niais l'ordonnance modifiée en 1963, à une époque oit
le destin d ' une assemblée p :n'lententaire, le Sénat . :nuit été mis
en cause, et sin tics fonctinnnatros des assemblées pa'lenn•n-
laires se sont souveotn que la disparition dune autre misent-
Idée de mirac•lerc• que-i parlentonlaire, l'Assemblée de l ' Union
française, avait provoqué de graves difficultés puer les pe'raon-
oels concernés.

M . Louis Odru. C ' est vnu !

M. Pierre Joxe . (`est donc en ItMt3 en raison des menaces qui
planaient sur le Sénat, lequel devait ét'c sinon supprimé, en
tout cas profondément transformé par un projet que chacun
tonnait, que l'ordonnance de 1958 a été modifiée par --
M . Dueoloné l'a rappelé --- un article de la loi de finances,
mais c'est là un péché véniel .
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L'article 8 de l'ordonnance de 1958 modifié dispose que
Les agents titulaires des services des assemblées parlemen-

taires sont des fonctionnaires de l'Etat dont le statut et le
régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée
intéressée . :

Que sont les agents titulaires des assemblées parlementaires?
Ce sont des fonctionnaires de l'Etat . Et selon quelles règles
sont-ils régis' Concernant leur statut et leur régime de
retraite, par des règles fixées par le bureau de l'assemblée
intéressée.

Comme tout fonctionnaire . ils peuvent avoir des litige., avec
leur administration Le texte précise à ce sujet : i La juridiction
administrative est appelée a c•onnaitrc (le tout litige d'ordre
individuel qui les concerne.

Voilà, définies en quelques lignes . des dispositions qui ont
été largement détaillées par des textes ultérieurs.

La proposition qui est soumise à l ' Assemblée et qui résulte,
je le rappelle après d'autres, d'une large concertation avec,
d ' abord, les organisations syndicales de l ' Assemblée, ensuite
entre les groupes et, enfin, au sein du Bureau, comporte trois
modifications au texte de 196 :3.

En premier lieu, l'amendement précise que le statut et le
régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée
intéressée - après avis des organisations syndicales représen-
tatives . -

M. Parfait Jans . Quel crime '

M. Pierre Joxe. En deuxième lieu . alors que le texte de 1963
est muet sur les conditions de recrutement, l'amendement
précise que les agents sont recrutes par concours s, ce qui est
le mode de recrutement démocratique, s selon des modalités
déterminées par les organes coin u'tcnts des assemblées

Pourquoi des modalités partrculieres .' Parce que. depuis qu ' il
existe des parlements, et avant rnéme que le texte de 1963 ne
leur reconnaisse la qualité de fonctionnaires de l ' Etat, les condi-
tions e ; la nature du travail des personnels des assemblées
parlementaires ont substantiellement différé de celles de
l ' immense majorité des autres agents de l ' Etat.

Par qui ce, modalités sont-elles déterminées :' C 'est sur l ' inter-
vention expresse du syndicat de, agents que j 'ai proposé, après
des discussions qui nous ont pris du temps, mais qui ont été
utiles la fia mole qui figure dans t ' anrendement et selon laquelle
ces amiantes sont déterminées par les organes compétents
des assemblées , . Nous ne poilions ni ne voulons, en effet,
choisir poco' le Sénat . Pour l'Assemblée, ce pourra étre le Bureau
ou la questure

Tel est le sens de la deuxi è me modification : introduire le
principe du communs, en préelsant qu ' il se rera selon des
modalités particulic,e .s déternunees clans chaque assemblée par
l 'organe compct,nt.

Enfin, alors que le texte en vigueur dispose que + la juré
diction atlnini,tratne est appeler a connaitre de tout litige
d'ordre rndisiduel qui les concerne - . mais sans fixer aucune
orientation au )tige lexies . (•'ultime ou jurisprudence --
l ' amendement précise que la rai'riliction adnunistrative -se
prononce au regard des principes gencraux du droit . en tant
qu'ils incluent notamment, en application de l ' article 34 de la
Constitution, les garanties fun (amentales reconnues à l 'en
semble des fonctionnaires civils et militaires de l'haat.

La di,russrnn a connu sur re point disers rebondissements.
Certains t'ulaicnt que l ' on se rider, aux principes généraux de
la fonction publique . d'aut res prefer'aucnt les principes géni'
raux du droit . concept dora tons mesur ez l'ampleur et l ' incpré .
c•ision . En fait, il s ' agit avant tout d assurer des garanties aux
agents clos assemblées parlementaires.

Ces garanties, où les trouver? Dans les principes généraux
de la (uni ton publique' (lin, disaient los uns Non, relnr'quai'nt
les autres . car toute référer), aux principes généraux de la
fonction publique laisserait supposer que les fonctionnaires
des assemblées parlementaire, sont des fonctionnaires connue
les autres, c, qui serait en contradiction acre le texte en vigueur,
mais aussi avec l'esprit et le libelle de l'amendement.

Comment pouvait on à ce moment là faisaient observei
ceux qui étaient hostiles a l'application d . , principes généraux
de la fonction publique -- rappeler ces principes généraux, qui
sont définis par une loi relative aux droits et obligations des
fonctionnaires de l'Etat ?

C'est là que le recours à l'article 34 de la Constitution a facilité
les choses, car cet article, qui détermine les domaines respectifs
de la loi et du règlement, indique que relèvent du domaine
législatif les garanties fondamentales accordées aux fonction-
naires civils et militaires de l'Etat . » Il ne vise que les ' garan-
ties >.

Se référer aux garanties, c'était le moyen de montrer que,
lorsque le juge administratif aurait, et je souhaite que ce soit
le moins souvent possible, à connaitre de litiges entre des
fonctionnaires de l'Assemblée ou du Sénat et leur employeur,
ces fonctionnaires bénéficieraient non seulement des principes
généraux du droit dont tout citoyen bénéficie — c ' est presque
superfétatoire car le juge administratif se réfère toujours
aux principes généraux du droit, mais on peut fort bien le
rajouter — mais encore aux garanties fondamentales reconnues
à l'ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l'Etat.

D'où la rédaction à propos de laquelle M . Toubon a rendu un
hommage mérité à mon double collègue M. Séguin — double
collègue puisque nous sommes tous les cieux parlementaires et
tous les deux magistr ats.

Il est exact que c'est moi qui avais eu l'idée d'introduire la
référence à l'article 34 de la Constitution, pour bien montrer
que l'on voulait assurer des garanties aux fonctionnaires des
assemblées mais qu'il n'était en rien question de les soumettre
aux obligations des fonctionnaires de l'Etat, qui ont des
fonctions différentes.

La différence entre le g 'o)et de rédaction que j'avais eu
la faiblesse de trouver bon et qui avait été accepté par l'ensem-
ble des organisations syndicales élu personnel de l'Assemblée
nationale et la formulation de M . Séguin, que je trouve meil-
leure — il est vrai qu'il a eu vingt-quatre heures entre-temps
pour l'améliorer — réside clans la précision, qu'il a introduite
et que le Bureau a acceptée à l'unanimité, selon laquelle le juge
administ r atif se prononce au regard des principes généraux
du droit . ce qui répond à une question de M . Toubon . • en
tant qu'ils incluent notamment, en application de l'article 34
de la Constitution, les ga'r .tties fondamentales reconnues à
l ' ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l ' Etat

Le but de ce texte est clair, sa portée est claire : le juge
administratif saur a ce qu ' il a à faire.

Le but de l'article R de l'ordonnance de 1958 . modifiée en
1963, était clair, niais le juge administ r atif déclaré compétent
n ' a'. :ut pas de bases jur'i(tiques précises auxquelles se ratta-
cher.

Dorénavant, il en aura . Ce seront les . principes généraux
du droit, en tant qu'ils incluent notamment . . . . -- pas seulement

, en application de l ' article 34 de la Constitution, les garan-
ties fond ;unentales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires
ci, ils et militaires de l'Etat s.

Qu ' est-ce que cela signifie'

Avant un texte qui ne précise pas que le statut des personnels
des assemblées est édicté après consultation des or ganisations
syndicales, pas de consultation, pas (l ' avis (les organisations
syndicales . Apres : avis des organisations syndicales.

Avant : pas un mot quant au recrutement par concours.
Après : recrutement par concours, mais avec la précision impor-
tante que les modalités seront déterminées dans chaque ras,
dans chaque lieu cas pal' cas.

Avant pas d ' orientation donnée au juge administratif . Après :
rappel des principes généraux du droit, nais aussi bénéficie de
toutes les garanties reconnues à l ' ensemble des fonctionnaires
poc' les personnels des assemblées.

Cette explication est longue, niais je la crois nécessaire . et
.l ' observe que le président de séance a accepté de lui reconnaitre
comme leur

Le débat sen' c•cs questions a commencé il y a Iongtcmps.
II aurait pu titre interrompu . On aurait pu dire : , N'introduisons
pas cela clans la lui sur la fonction publique, faisons un texte
à part, . Mais c 'est une dencuulc d ' organisations du personnel
de l'Assemblée qui nous

	

conduits à examiner cotte question.

t r ac fois que l 'on si out commencé a l ' examiner . arrêter son
examen aurait été, en sorite•, un retour en arrière.

Entre-temps . il faut le dire, une véritable campagne a été
organisé, qui tendait à déformer totalement la nature de cette
démarche, qui tendait à présenter ho Aloses de façon inverse
à la réalité, pi 'ésentrrl cette avancée du droit comme tut recul,
présentant celte amélioration des garanties du personnel ccuunre
une menace de se voir soumis à un régime différent d, celui
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auquel ils sont attachés et auquel les parlementaires eux-mêmes
sont attachés — car il est bien évident que le principe de la
séparation des pouvoirs veut que les personnels des assemblées
dépendent de celles-ci.

On a même prétendu, ou tenté de prétendre, qu'il s'agissait,
par un retour de raisonnement extraordinaire, d'introduire des
personnels des administrations d'Etat dans l'Assemblée alors que
nul n'ignore, ou en tout cas ne doit ignorer, que c'est depuis le
début de cette législature que des mesures ont été prises pour
que ce soient des personnels des assemblées et eux seuls — je
pense en particulier à la commission des finances, où j'ai siégé
pendant plusieurs années — qui préparent les décisions des
députés, en particulier dans le domaine budgétaire. Et pourtant,
malgré l'invraisemblance de cette rumeur, je sais qu'on a tenté
de la faire circuler.

J'espère que cette longue explication . comme tout ce que nous
avons dit — y compris le fait que ce texte a été rédigé, dans un
de ces moments d'unanimité que nous souhaiterions plus nom-
breux, par deux parlementaires appartenant à deux groupes
différents — toutes ces explications . qui font partie des t r avaux
préparatoires et qui serviront donc à l ' interprétation de ce
texte, apporteront des garanties nouvelles, élargies — corres-
pondant à leur demande — à l ' ensemble des personnels des
assemblées.

Mais je reconnais avec M. le secrétaire d'Etat chargé de la
fonction publique qu'il serait légitime que le Sénat, pour une
raison ou pour une autre . qui aurait pu nous échapper, veuille
encore revenir dessus.

Je vous remercie, à ce propos, monsieur le secrétaire d'Etat,
d ' avoir bien voulu, hier, demander la réserve de cette question,
car nous avons effectivement étc pris par le temps et, si nous
n ' avions pas eu ce délai, les conversations que j 'ai eues hier
matin n'auraient pas pu aboutir à la réunion du Bureau de ce
matin, la décision prise a l'unanimité ce matin n'aurait pas été
prise, on serait resté sur une impression de désacco rd, alors
que l ' expérience prouve que l ' accord était possible, et les
dispositions progressistes . favorables aux intérêts du personnel
des assemblées . n ' auran•rt pas cté prises.

Il est possible que le Senat, que nous n ' avons pas eu le temps
de consulter . apporte des ntodilications de détail lors d'une
lecture ultérieure.

Mais l 'essentiel est dans la comparaison entre la situation
avant et la situation après . Avant un texte qui, en 1963, était
en progrès par rapport a celui de 1958 . Après : un texte qui est
encore en progrès . D ' autres !migres seront possibles.

mais je pense que dans cr progrès, Il était aussi nécessaire
d ' apporter la rlarte . Et cette glairé, si c' était nécessair e, serait
encore précisée pas la production de l 'abondante correspon-
dance, des échanges de notes et des documents préparés par
les uns et par les autres, qui mont 'ruant qu'il n'y a rien à
rectifier au compte rendu que j 'ai donné de cette longue élabo-
ration.

Simplement, c'est vrai, il faudrait peut-être qu 'un jour cer-
tains problcrnes posés par l'administration de l ' Assemblée
soient abordés de façon plus prrci,e p' pense a un certain nom
ire de probleines qui sont ruts Cela pourrait fai r e l ' objet d ' une
délibération et d ' une drscu,,not ) compris devant l ' Assemblée
c•n seins• plémere, car on sait bien que les conditions de travail
de l'Assemblée sont largement dependantes des conditions dans
lesquelles se deruult•nl les débats . te, prepIratrons, les travaux
de c•omItu ;,ion, etc.

Je m ' en tiens Lu . Je vous stenercet•, monsieur le président, de
m'avoir laissé m 'exprimer longuement et je prie mes colle .gues
d'excuser la durée de nie, explications . \Lus l ' avenir mon-
trera, )e pense, qu ' elles i•laie•nt nécessaires (Applaodrs .seirieiils
sur li'. butors ib•s sociati .stes et des lotit iii si tstli' .s )

M . le président . I .a parole est a M . Jean Brocard

M. Jean Brocard . Monsieur le presulent, j 'ai fart part tout à
l 'heure au bureau de l'Assemblée de mis pensée ., sur ces
amendements, notamment sur t '.uuindement n 35.

Mime si, a titre personnel . j 'al donna mon accord sur ce tlernier
lors de la réunion du Bureau, je dais cire que jr n'ai pas eu
totalement satisfaction EI les inquietudes exprimées par M . le
secrétaire d'Etat n 'ont fart qu areruitre let, miennes.

J'ai écouté la démonstration de M . Pierre Joxe . Je me bornerai
à dire que qui veut trop prouver ne prouve rien. Son interven-
tion, n'a fait qu'aviver mes inquiétudes concernant, en particu-
lier, la troisième phrase de cet amendement . Celle-ci constitue
une redondance, un pléonasme compte tenu de l'article 34 de la
Constitution.

Dans ces conditions, monsieur le président, le groupe Union
pour la démocratie française ne prendra pas part au vole,
laissant la responsabilité de ce texte à la majorité actuelle.

M . Guy Ducoloné . C'est ce qu'on appelle avoir de la suite
dans les idées!

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Georges Labazée, rapporteur . Je rappelle amicalement à
M . Toubon, qui a parlé des efforts du groupe du rassemble-
ment pour la République en commission pour obtenir que l'amen-
dement n" 27 ne soit pas discuté, que c'est notre collègue Ray-
mond Forni qui a pris cette initiative. Celui-ci pouvait très bien,
vu le rapport ries forces en présence à la commission à ce
moment-là, faire en sorte que le texte soit discuté.

Le président Forni, ayant conscience de l'intérêt de ce pro-
blème, a demandé le report à l'examen de cette disposition.
Je tenais à lui rendre cet hommage.

M . Jacques Toubon, ,le l'ai cité deux fois, ce qui est beaucoup.
(Sourires sur les bancs du rassemblement pour la République .)

M. Georges Labazée, rapporteur. En ce qui concerne le fond, je
précise, afin que tout soit clair, que l'un tics intérêts de l'amen-
dement n" 35 réside dans le fait que, lors des litiges individuels,
le juge pou_ra soulever l ' exception d'illégalité . C 'est un des
aspects qu'il ne faut pas oublier.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35, compte
tenu de la rectification consistant à supprimer la virgule après
les mots :

	

et se prononce c.

(L'amende.

	

(dusi rectifié , est adopté .)

M. la président. Eu conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 28 bis.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L 'ensemble du projet de loi est adopté .)

-3—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après midi, à seize heures, deuxième
séance publique:

Discussion du projet (le loi, adopté par le Sénat, n" 1456,
sur la vente des logements appartenant à des organismes
d'habitations à loyer modéré (rapport n" 1530 de M . François
I'atriat, au nom de la commission de la production et des
échanges)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 1429,
relatif aux sociétés d'économie mixte locales (rapport n" 1489
de M . Pierre Bourguignon, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration géné-
rale de

	

République) ;

Discussion . en deuxième lecture, du projet de loi n" 1516
relatif aux marchés à terme réglementés de marchandises (rap-
port n" 1561 de M . Jean-Pierre Destrade, au nom de la com-
mission de la production et des échanges).

A vingt et une heure trente, troisième séance publique:

".F ixation de l ' ordre du jour;

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est Ivrée ii 1reite brutes ring1 .)

Le Directeur titi service (lu compte rendu sténograph i que
rte l ' Assemblée nationale,

Leurs JEAN.
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